A LA MEMOIRE DES 1 500 000 VICTIMES ARMENIENNES

24 Avril 2013 : 98ème anniversaire du génocide arménien de 1915

perpétré par le gouvernement Jeune-Turc

98 ans de déni : ça suffit !
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Info Collectif VAN - www.collectifvan.org - Le Collectif VAN [Vigilance Arménienne contre le Négationnisme] vous propose une revue de presse des informations parues dans la presse francophone, sur les thèmes concernant la Turquie, le génocide arménien, la Shoah, le génocide des Tutsi, le Darfour, le négationnisme, l'Union européenne, Chypre, etc... Nous vous suggérons également de prendre le temps de lire ou de relire les informations et traductions mises en ligne dans notre rubrique http://www.collectifvan.org/rubrique.php?r=0&page=1. Par ailleurs, certains articles en anglais, allemand, turc, etc, ne sont disponibles que dans la newsletter Word que nous générons chaque jour. Pour la recevoir, abonnez-vous à la Veille-Média : c'est gratuit ! Vous recevrez le document du lundi au vendredi dans votre boîte email. Bonne lecture.

Turquie: Une société en mouvement, une politique figée 
Info Collectif VAN - www.collectifvan.org - "Il n’y a pas de mot pour décrire l’état insupportable de passer de l’étape d’écrire avec Hrant Dink à celle d’écrire sur sa mémoire. Six ans se sont passés depuis son assassinat, mon sentiment n’a point changé à cet égard. Mais la vie continue et poursuivre son combat pour la paix pèse sur mes épaules comme son plus grand héritage. Cet article est, comme tant d’autres, l’expression de cette responsabilité." Le Collectif VAN vous invite à lire cet article de Karin Karakasli, écrivaine et journaliste, publié sur le site Repair - Réparer le futur [ONG Yerkir en partenariat avec Anadolu Kültür] le jeudi 13 juin 2013. 

Turquie : se tenir immobile n'est pas un crime 
Info Collectif VAN - www.collectifvan.org - "Lundi 17 juin 2013 dans la soirée, une personne s’est rendue à la place Taksim et s’est simplement tenue immobile, en signe de protestation silencieuse et symbolique contre les violences qui ont récemment eu lieu à cet endroit. Bilan de la situation depuis Istanbul par Andrew Gardner, spécialiste de la Turquie à Amnesty International. Cette personne a fait de nombreux émules. Aujourd’hui, certains sont équipés de casques et dansent sur une musique qu’ils sont seuls à entendre ou se tiennent par le bras pour exécuter en silence des danses traditionnelles. Après toute l’agressivité qui a marqué ces dernières semaines, c’est une façon de manifester certes très passive mais aussi très efficace et créative." Le Collectif VAN vous présente ce Communiqué de presse publié sur le site d'Amnesty International le 24 juin 2013. 

Collectif VAN : l'éphéméride du 1er juillet 2013 
Info Collectif VAN - www.collectifvan.org – La rubrique Ephéméride est à retrouver quotidiennement sur le site du Collectif VAN. Elle recense la liste d’événements survenus à une date donnée, à différentes époques de l’Histoire, sur les thématiques que l’association suit au quotidien. L’éphéméride du Collectif VAN repose sur des informations en ligne sur de nombreux sites (les sources sont spécifiées sous chaque entrée). "1er juillet 1944 -- Expériences d'inoculation de la tuberculose dans le camp de Neuengamme. Les prisonniers du camp de Neuengamme furent également soumis à des expériences médicales. Le docteur Ludwig-Werner Haase, par exemple, testa un nouveau filtre en ajoutant à l’eau une dose d’arsenic cent fois supérieure à la quantité inoffensive. Il filtra ensuite l’eau en utilisant son nouveau dispositif et l’administra à plus de 150 prisonniers pendant 13 jours. Les fortes doses d’arsenic causèrent probablement un préjudice durable aux prisonniers. Les médecins SS utilisèrent également quelques détenus de Neuengamme, dont des enfants, pour des expériences médicales sur la tuberculose." 

Presse arménienne : Revue du 28 juin 2013 
Info Collectif VAN - www.collectifvan.org – " Vente d’armes russes à l’Azerbaïdjan/Commentant la vente d’armements russes à l’Azerbaïdjan, le vice-ministre des AE, Chavarche Kotcharian, a reconnu que l’Arménie était, certes, préoccupée de cette transaction, mais que cela ne signifiait pas que l’équilibre militaire entre l’Arménie et l’Azerbaïdjan serait rompu, puisque l’Arménie recevait des armements de la Russie. /Hayastani Hanrapetoutioun " Le Collectif VAN vous présente cette Revue de Presse parue sur le site de l'Ambassade de France en Arménie le 28 juin 2013. 

La Réunion : Enquête sur une probable agression antisémite 
Une jeune femme de 19 ans a été violemment agressée par un groupe d’individus à la sortie d’une discothèque du sud ce week-end. Plusieurs témoins affirment qu’il s’agit d’une agression à caractère antisémite. 

Dépêche de l'APA [ 01 Juillet 2013 14:45 ] - Agence de Presse d'Azerbaïdjan 
Le Collectif VAN vous propose un article de l'APA (Agence de presse azérie) daté du 1er juillet 2013. Les articles de ce site (écrits généralement dans un français rudimentaire) ne sont pas commentés de notre part. Ils peuvent contenir des propos négationnistes envers le génocide arménien ou d'autres informations à prendre sous toute réserve. "L'Arménie a acheté des systèmes de missiles antichars (Milan). Comme rapporte l'APA, le site arménien militaire razm.info a publié des photos de systèmes de missiles antichars achetés par l'Arménie." 

Les “Vandales” de la place Taksim (5ème et dernière partie) 
Comme il était à prévoir, les comparaisons avec les printemps arabes ont vite fleuri et sont encore présentes dans toutes les têtes. Certaines analogies existent bel et bien : importance d’Internet et des réseaux sociaux, rôle moteur de la jeunesse, réappropriation pacifique d’un espace public confisqué par l’État, caractère résolument urbain, sur fond de baisse de la fécondité, d’augmentation du niveau d’éducation et d’urbanisation massive. 

Elisa, étudiante française, détenue quatorze jours en Turquie 
Elisa est de retour en France. Après quatre jours passés en garde à vue à Istanbul, et dix jours dans un centre de rétention, l'étudiante de 24 ans de Paris-VIII a été expulsée vers la France. Un sac en plastique avec quelques vêtements pour seul bagage. Partie en août 2012 à Istanbul, dans le cadre d'un Master de recherches sur la culture kurde, Elisa (elle n'a pas souhaité donner son nom de famille) effectuait en parallèle un stage au sein de l'IHD (association turque de défense des droits de l'homme). Turcophone, elle connaît bien ce pays dans lequel elle a déjà vécu et étudié il y a deux ans lors d'un séjour Erasmus. 

"Un chrétien ne peut pas être antisémite" 
Le pape Francois a reçu ce lundi au Vatican une délégation des responsables du « Comité juif international pour les consultations interreligieuses » Les 21 réunions tenues à ce jour ont certainement contribué à renforcer la compréhension mutuelle et les liens d'amitié entre juifs et catholiques a souligné le pape en précisant que la prochaine rencontre, qui aura lieu en octobre à Madrid était en préparation. 

Un franciscain tué en Syrie 
La Custodie franciscaine de Terre sainte (province de missionnaires franciscains) a annoncé la mort dimanche 23 juin du père François Mourad, un ermite syrien de 49 ans, dans un couvent de la région de l'Oronte où il était venu se réfugier et apporter son aide. Après avoir été novice chez les franciscains à Rome, il avait souhaité se retirer dans une vie érémitique en Syrie tout en conservant des liens « très forts » avec la Custodie. Depuis le début du conflit syrien, il avait en effet quitté son ermitage pour « rejoindre un frère affaibli, desservir une communauté religieuse voisine, pour trouver aussi un peu plus de sécurité ». 

Agression antisémite à Anvers: "On va terminer le travail commencé par les Nazis" 
Le 24 mai dernier, Cindy Meul (épouse de l'ancienne joueuse de tennis israélienne Ruth Sverdloff) a été violemment agressée dans son appartement d'Aartselaar, à Anvers, par deux autres occupants (un homme et une femme) de son immeuble. Coupures, côtes cassées, nez fracturé, la victime a dû être hospitalisée pendant 15 jours. Alors que l'affaire avait été abondamment relayée sur les réseaux sociaux, elle est aujourd'hui au devant de l'actualité. Le couple en est persuadé, les motifs de cette agression seraient de nature antisémite. 

Heurts entre policiers et manifestants kurdes en Turquie 
La police turque a tiré des grenades lacrymogènes et utilisé des canons à eau pour disperser des milliers de manifestants dimanche à Diyarbakir, la grande ville du sud-est de la Turquie, région peuplée majoritairement de Kurdes. 

« Les petits ont passé la nuit dernière sur un banc » 
L’école maternelle Anatole-France s’est rebellée. Hier soir, les parents d’élèves ont organisé un pique-nique solidaire pour les familles de demandeurs d’asile. Vahan a six ans. Il tient un dinosaure dans sa main gauche. Les yeux noirs ne perdent rien de ce que dit le grand monsieur devant lui. Vahan est arménien, ses parents ont fui leur pays, il est, avec eux, demandeur d’asile. Le grand monsieur devant lui parle d’Anatole-France, de solidarité, de dignité. Pierre Hurmic, élu vert, avocat, sera son parrain. « Nous sommes heureux de t’accueillir chez nous. » Le petit garçon lui demande : « Tu veux m’aider pour qu’on soit plus dehors ? » 

Turquie: manifestation pour réclamer justice après la mort d'un militant 
Des milliers de personnes se sont rassemblées sur la place Taksim à Istanbul, samedi, pour demander que justice soit faite à la suite de la mort d'un manifestant abattu la veille par un policier, lors de l'une des nombreuses protestations qui agitent la Turquie depuis plusieurs semaines. Les autorités ont par la suite expulsé les manifestants en utilisant leurs boucliers. 

Poètes libanais traduits en arménien 
Imprimé à Erevan, l’ouvrage jette la lumière sur le Parnasse libanais de langue arabe en version arménienne. Traduction subtile pour une sélection de sept poètes. Parole à la poésie à travers « The Rainbow of Cedars » (L’Arc-en ciel des cèdres), un livre signé Sarkis Guiragossian. 

En Turquie, une nouvelle génération se politise 
Les jeunes mobilisés sur la place Taksim se découvrent une conscience citoyenne et un goût pour l'action. Ayse a traversé la place Taksim, à Istanbul, pour aller récupérer un visa tourisme au consulat allemand, dans la rue en contrebas. En repartant, avant de monter dans un bus pour sa lointaine banlieue, elle s'y est arrêtée (1). 

Turquie : tension après la mort d'un manifestant 
Des centaines de personnes ont scandé des slogans contre le gouvernement samedi à Diyarbakir, dans le sud-est de la Turquie, lors des funérailles d'un manifestant kurde tué la veille par les forces de sécurité. "Attention, Erdogan, ne nous pousse pas dans les montagnes!", ont lancé les protestataires à l'intention du Premier ministre turc Recep Tayyip Erdogan. 

Turquie - Le Roi est nu 
Ces violations massives des droits de l’homme risquent de ramener peu à peu la Turquie au statut qui était le sien dans les années 90 vis à vis des Nations Unis et du Conseil de l’Europe. 

Rwanda: un présumé génocidaire pour la première fois devant la justice en France 
Pascal Simbikangwa sera bien le premier Rwandais poursuivi en France pour son rôle présumé dans le génocide de 1994. Le procès de cet ancien officier rwandais doit s'ouvrir le 4 février prochain devant les assises de Paris. Il est poursuivi pour « complicité de génocide » et « complicité de crimes contre l'humanité ». 

Les chrétiens syriens entre le silence et l’impuissance 
Petit évènement en Turquie. Pour la première fois de l’Histoire, le Tribunal d’Istanbul va condamner un Turc, Yussuf Zahid Polat pour « insultes blessantes » et « à caractère haineux » envers les Arméniens Lévon et Artoun Balekdjioghlou. Information diffusée par le journal turc Sabah. Le titre affirme que c’est la première fois qu’un tribunal turc condamne un citoyen turc pour l’utilisation du terme « giavour » (infidèle) envers un Arménien. Rappelons que le terme « giavour » que les Turcs utilisent régulièrement à l’adresse des Arméniens est une sorte d’insulte. 

Agression antisémite à Aartselaar 
La zone de police aurait couvert une agression antisémite. Curieuse histoire que celle relayée sur Internet par le journaliste/blogueur Marcel Sel (et avant lui par "Le Peuple", journal en ligne de Modrikamen qui est l'avocat des deux victimes). Selon lui, et l’affaire est étayée par une dépêche de l’époque de l’agence Belga, le 24 mai dernier, une femme ayant épousé une ancienne tenniswoman israélienne aurait été violemment agressée à son domicile d’Aartselaar (Anvers) par d’autres occupants de l’immeuble. 

Tension après la mort d'un manifestant kurde en Turquie 
Des centaines de personnes ont scandé des slogans contre le gouvernement samedi à Diyarbakir, dans le sud-est de la Turquie, lors des funérailles d'un manifestant kurde tué la veille par les forces de sécurité. "Attention, Erdogan, ne nous pousse pas dans les montagnes!", ont lancé les protestataires à l'intention du Premier ministre turc Recep Tayyip Erdogan. 

Des centaines d'alévis de Turquie ont manifesté à Lyon 
200 à 300 personnes se sont réunies samedi 29 juin, place Bellecour, pour manifester contre le gouvernement Erdogan. Cette communauté religieuse demande également la reconnaissance du massacre des alévis en juillet 1993 par des islamistes radicaux. 

Les opposants turcs choisissent l’arme de la non-violence 
Il est 19 heures, vendredi 21 juin, sur la place Taksim, et cela fait déjà deux heures qu'Eylül, 19 ans, se tient debout, immobile et silencieuse, en plein soleil. Cette jeune étudiante de l'université Sabanci d'Istanbul proteste un livre à la main, elle lit les Contes de la folie ordinaire de l'écrivain américain Charles Bukowski. 

En Turquie, c'est le bazar 
Une valse de Strauss, version électronique, a soudain envahi l'espace et, au même moment, dans le petit bassin du centre commercial, des filets d'eau se sont mis à jaillir en rythme, scandés par un clignotement de spots bleus et verts. 

Douze femmes héroïques face aux nazis 
L’itinéraire héroïque et tragique de douze résistantes qui ont refusé l’abaissement de la France. Après s’être intéressé à quelques grands héros masculins de la résistance comme Rémy ou Pierre Brossolette, Guy Perrier a choisi de raconter le destin de douze résistantes exceptionnelles." 

Turquie: inquiétudes après les accusations de trahison visant une journaliste 
Une journaliste travaillant pour le service turc de la BBC vient d’accéder, dans son propre pays, à une notoriété qu’elle ne désirait sans doute pas. Selin Gerit s’est en effet attiré les foudres du Premier ministre turc, Recep Tayyip Erdogan, suite à sa couverture des manifestations qui ont secoué le pays pendant plusieurs jours. Elle a même été accusée de trahison. 

Les chrétiens en Syrie 
Les chrétiens représentent environ 5 % de la population syrienne. La majorité d’entre eux appartiennent à l’Église grecque-orthodoxe, le Patriarcat d’Antioche étant l’une des 14 églises autocéphales rassemblées au sein de la communauté orthodoxe orientale. 

Des artistes appellent le gouvernement à cesser sa «rhétorique de haine» 
Des artistes, journalistes et écrivains turcs, dont le prix Nobel de littérature Orhan Pamuk, ont publié hier, sur une pleine page dans plusieurs journaux, un appel au gouvernement lui demandant de cesser d'employer une rhétorique de division alimentant, selon eux, la haine dans le pays L'appel, signé par plus de 80 personnalités, intervient à la suite d'un mouvement de contestation sans précédent qui a visé pendant près de trois semaines le gouvernement islamo-conservateur du Premier ministre Recep Tayyip Erdogan. 

Le Printemps turc n'est pas le Printemps arabe 
Daniel Salvatore Schiffer souligne que c'est contre un pouvoir d'essence religieuse que le peuple turc se bat aujourd'hui. L'inverse des révolutions arabes. La tentation est grande, pour certains esprits, d'établir des comparaisons entre ce que le conformisme médiatique appela un peu trop hâtivement, au vu de l'alarmante mais prévisible régression en matière de liberté (il n'est que d'y constater, pour s'en convaincre, l'épouvantable statut, aujourd'hui, des femmes ou des homosexuels), le Printemps arabe et le vaste mouvement d'opposition qui secoue, ces temps-ci, la Turquie. Certes, la révolte populaire est-elle, dans les deux cas, massive, fruit d'une contestation touchant toutes les classes sociales et, parmi elles, les plus jeunes comme les plus âgés : raison pour laquelle d'aucuns, y compris bon nombre d'intellectuels et de politologues, y perçoivent précisément, mais à tort, des similitudes. 
 
INFO COLLECTIF VAN
Turquie: Une société en mouvement, une politique figée


Info Collectif VAN - www.collectifvan.org - Le Collectif VAN vous invite à lire cet article de Karin Karakasli, écrivaine et journaliste, publié sur le site Repair - Réparer le futur [ONG Yerkir en partenariat avec Anadolu Kültür] le jeudi 13 juin 2013.

le jeudi 13 juin 2013 

Repair - Réparer le futur 

Point de vue de Turquie 

Une société en mouvement, une politique figée 

Karin Karakasli, Écrivaine et Journaliste 

Il n’y a pas de mot pour décrire l’état insupportable de passer de l’étape d’écrire avec Hrant Dink à celle d’écrire sur sa mémoire. Six ans se sont passés depuis son assassinat, mon sentiment n’a point changé à cet égard. Mais la vie continue et poursuivre son combat pour la paix pèse sur mes épaules comme son plus grand héritage. Cet article est, comme tant d’autres, l’expression de cette responsabilité. 

Le nom de Hrant Dink a trouvé un écho en Turquie et dans le monde comme le journaliste arménien qui a été tué devant son journal, Agos. Pour exprimer la force bouleversante de ce moment de fracture, il faut regarder les dix ans qui ont passé depuis la fondation du journal et ce qui s’est passé après 2007. 

Agos, le premier hebdomadaire de Turquie publié en turc et en arménien, a été crée par Hrant Dink en avril 1996. A cette époque, des articles de la presse turque dont le but était la provocation tentaient d’établir un lien entre le patriarcat arménien de Turquie et le PKK. Le mot arménien était devenu une « insulte » et utilisé par les politiques et par l'état contre ses minorités, en particulier celles qui par le biais de leurs fondations voulaient récupérer leurs propriétés. L'un des objectifs du journal était de lutter contre cet état de fait. 

Le besoin de s’adresser aux Arméniens de Turquie, qui n’ont pas pu apprendre leur langue maternelle du fait de la disparation en Anatolie, après 1915, des écoles arméniennes, ainsi que d’établir une solidarité au sein de la communauté qui doit faire fonctionner ses écoles, églises et associations sans aucune subvention de l’Etat, ont été les autre soucis du journal. Un autre objectif était de partager et faire connaitre le savoir-faire des Arméniens dans des domaines aussi variés que l’art et l’artisanat. 

Comme toutes les nouvelles institutions, Agos dans les premières années a cherché à tracer sa voie et se trouver une identité. Avec le temps, contribuer au dialogue entre la Turquie et l’Arménie, faciliter les débats sur la question arménienne avec un nouveau discours, partager les informations, soutenir la liberté d’expression et la démocratisation de la Turquie dans le cadre du processus d’adhésion à l’UE ont été inclus parmi les objectifs. Il y a eu des jours où la Une choisie par Hrant Dink ne reflétait plus l’actualité existante, mais définissait elle-même l’ordre du jour du pays. 

“L’Arménité de Turquie a été pour la première fois autant visible, avec lui” 

Les temps les plus difficiles pour le combat politique étaient les périodes où les discours ultranationalistes étaient en vogue et les pratiques de l’Etat faisaient sentir aux Arméniens de Turquie qu’ils étaient considérés comme des étrangers. Les projets de loi sur le génocide arménien débattus dans les parlements du monde entier, les débats sur la possibilité pour les fondations appartenant aux minorités de se réapproprier leurs propriétés étaient des occasions pour que les sous-entendus contre les minorités ainsi que les étrangers se fassent entendre en Turquie. 

Le combat de Hrant Dink devenait alors plus pointu. Sa position et son existence annonçait une toute nouvelle identité arménienne. 

En Turquie, l’approche concernant les Arméniens était limité par des cadres bien définis. Pour certains, les Arméniens étaient un genre humain dont on se remémorait avec nostalgie « Ils faisaient de très bons dolmas (Légumes farcis) et des topiks (spécialités des arméniens d'Istanbul). C'était de bons artisans ». Mais on ne questionnait jamais les raisons de leur disparition. Et pour certains, les Arméniens étaient des « traitres et des ennemis de l'intérieur potentiels ». Pour la première fois, Hrant Dink a présenté la condition d’être Arménien comme une vérité indéniable avec son corps et sa voix. L’Arménité de Turquie a été pour la première fois autant visible avec lui. 

Hrant Dink a déployé des efforts autant pour son identité de « citoyen de Turquie » que pour son identité arménienne. Il n’a jamais renoncé à créer des idées et à travailler pour l’avenir du pays où il était né en tant que citoyen turc. Pour lui, la démocratie pourrait être atteinte en travaillant pour celle-ci. Il a contribué aux débats sur de nombreux sujets comme la question kurde, le voile ou les relations Turquie-UE en partant de ses propres expériences, car il voyait cette contribution comme une nécessité d’éthique démocratique. 

L’éthique professionnelle et de vie de Hrant Dink était d'aborder tous les sujets dans leur propre contexte. Pour cette raison, il n’a jamais fait appel à l'Europe concernant les problèmes des Arméniens de Turquie, alors qu’à plusieurs occasions, il aurait pu le faire. A ce sujet, il préconisait toujours son identité de « Turquie ». Lors de débats en diaspora, il a invité les Arméniens vivant à l’extérieur du pays à faire face aux problèmes de manière honnête en leur disant « Etes-vous pour la reconnaissance du génocide ou pour la démocratisation de la Turquie ? » 

Selon lui, la question arménienne ne pouvait être débattue que dans une société vraiment démocratique où l’information circulait librement. Les tentatives de projets loi qui essayaient d’imposer certaines choses de l’extérieur ne servaient qu’à provoquer les milieux nationalistes extrémistes. Pour cette raison, Hrant Dink a insisté sur la nécessité pour les pays européens d’inclure la Turquie dans un processus d’adhésion. Il n’avait d’autre souci que la démocratisation du pays et préconisait toujours les demandes qui prennent en compte les dynamiques internes et qui proviennent de la base. 

Parler des survivants plutôt que les morts 

Hrant Dink a écrit un article sur les éventuelles origines arméniennes de Sabiha Gökçen, la fille adoptive d’Ataturk, comme une occasion de parler du tabou arménien en partant des survivants plutôt que des morts. Cet article était pour lui un moyen de rendre visible l’existence des Arméniens qui ont pu survivre en se convertissant, en étant adopté ou en se mariant dans les familles musulmanes dans cette période tragique. 

Mais cet article a été mis à la Une du journal Hürriyet. La déclaration très sévère publiée par l’Etat-major, le déchainement de la presse de droite radicale et de certains chroniqueurs de medias nationaux qui le déclaraient "ennemi des turcs" ont déclenché une campagne de pression contre lui. 

Hrant Dink a dédié sa vie à détruire ces murs de préjugés et de haine et à une meilleure connaissance et compréhension respective des peuples turcs et arméniens. En fait, il n'a pas été tué le 19 Janvier 2007, Il a été tué lorsqu’il a été menacé par des services de renseignement à la préfecture d’Istanbul à la suite de la déclaration de l’Etat major. Il a été tué lorsqu’il a été obligé de s’expliquer encore et encore. Il a été tué lorsque des Loups gris ont crié devant le siège d'Agos "Hrant Dink est dorénavant la cible de toute notre haine et colère" et lorsque les tribunaux l’ont condamné avec ferveur malgré les rapports d’expertise favorables. Il a été tué lorsque la Cour de Cassation n’a pas hésité à approuver cette condamnation. 

Deux jours après l’assassinat, le Directeur de la Police d’Istanbul Celalettin Cerrah a déclaré que le meurtre n’avait aucune dimension politique et lien organisationnel. Des vidéos de l’assassin présumé le montrant devant un drapeau turc en compagnie des policiers et des gendarmes après son arrestation à Samsun ont été diffusés. On a ensuite su qu’en février 2006, Erhan Tuncel, qui se trouve parmi les organisateurs du meurtre, avait indiqué à la police que Hrant Dink allait être tué par Yasin Hayal. La police de Trabzon avait transmis cette information à la Direction générale de la police à Ankara et à Istanbul. Le gouverneur en poste de l’époque a été d’abord député du parti au pouvoir, ensuite promu Ministre de l’intérieur, un des 18 juges de la Cour de Cassation qui a condamné Dink pour "insulte contre la turcité”, Nihat Ömeroğlu, a été désigné au poste de médiateur de la République pour les Droits de l'Homme. 

La dimension de cette organisation est désormais l’horizon de ce pays 

Les registres d’appels téléphoniques effacés, les preuves occultées, les informations cachées, les rapports détruits ont suivi. Des fonctionnaires de police, de gendarmerie, des renseignements, de la justice que l’Institution de contrôle étatique avait conseillé de mettre en examen n’ont toujours pas été inquiétés. Le procès a été clos le 17 janvier 2012, en condamnant uniquement deux accusés et sans que les vrais responsables, coupables et mobiles de ce meurtre ne soient élucidés. 

Le seul espoir face à ce scandale juridique est que Hrant Dink a été accompagné lors de ses funérailles par des centaines de milliers de gens qui scandaient “Nous sommes tous des Arméniens”. Le sentiment de révolte contre ce qu’il a dû subir s'est accru dans les années qui ont suivi. Aujourd’hui, la conscience publique attend les suites de la déclaration du Procureur de la Cour de Cassation qui a affirmé l’existence d’une organisation derrière le meurtre. On attend que la Cour de Cassation mette en cause une "organisation". La dimension de cette organisation est désormais l’horizon de ce pays. Notre espace de vie dépend de la grandeur de cette dimension. 

En six ans, la société turque a compris le message porté par Hrant Dink concernant le tabou de 1915 et a pris une attitude pour briser les tabous et construire la paix. La campagne de demande de pardon lancé le 14 décembre 2008 par un groupe d’universitaires et de journalistes a trouvé un grand écho avec 30 837 signataires. Le texte de la pétition était ainsi : "Ma conscience ne peut accepter que l’on reste indifférent à la Grande Catastrophe que les Arméniens ottomans ont subi en 1915, et qu’on la nie. Je rejette cette injustice et, pour ma part, je partage les sentiments et les peines de mes sœurs et frères arméniens et je leur demande pardon". Lorsqu’on se souvient des paroles du Premier ministre Recep Tayyip Erdogan “Ils ont dû commettre un tel génocide qu’ils demandent pardon. La République de Turquie n’a pas un tel problème”, on comprend mieux à quel point la politique étatique est à ce sujet en recul par rapport à la société turque. 

Les commémorations du 24 avril organisées ces dernières années en Turquie sont aussi les expressions de la fracture de ce paradigme. Ceux qui ont vu les photos en noir et blanc portées par un groupe de gens à la gare de Haydarpasa ont appris que, juste avant qu’un peuple entier soit exilé sur les chemins de la mort avec femmes, enfants et vieillards, 220 intellectuels arméniens ont du faire un dernier voyage à destination de Ayas et de Cankırı pour éviter qu’ils informent de ce qui était en train de se passer. Les commémorations ont rempli les places des villes. 

A l’approche de 2015, faire face au génocide arménien s’impose comme le fondement que doit être également la résolution du problème kurde. Signés en 2009, les protocoles prévoyant l’ouverture des frontières entre la Turquie et l’Arménie et le début des relations diplomatiques ne sont toujours pas en vigueur. Le passé comme le présent sont doublement verrouillés. Or la société est prête à franchir ce seuil. Car le salut du pays réside dans cet unique espoir de paix. 

Il n’y a pas d’autre option que d’embrasser cet espoir. L’héritage de Hrant Dink nous impose plus que tout de l’espoir et de poursuivre la lutte. 

http://www.repairfuture.net/index.php/fr/une-societe-en-mouvement-une-politique-figee
http://www.collectifvan.org/article.php?r=0&id=74019
Turquie : se tenir immobile n'est pas un crime


Info Collectif VAN - www.collectifvan.org - Le Collectif VAN vous présente ce Communiqué de presse publié sur le site d'Amnesty International le 24 juin 2013. 

Amnesty International 

[24/06/2013] 

Lundi 17 juin 2013 dans la soirée, une personne s’est rendue à la place Taksim et s’est simplement tenue immobile, en signe de protestation silencieuse et symbolique contre les violences qui ont récemment eu lieu à cet endroit. Bilan de la situation depuis Istanbul par Andrew Gardner, spécialiste de la Turquie à Amnesty International 

Cette personne a fait de nombreux émules. Aujourd’hui, certains sont équipés de casques et dansent sur une musique qu’ils sont seuls à entendre ou se tiennent par le bras pour exécuter en silence des danses traditionnelles. Après toute l’agressivité qui a marqué ces dernières semaines, c’est une façon de manifester certes très passive mais aussi très efficace et créative. 

La police a interpellé 16 personnes, qu’elle a relâchées au bout de quelques heures. Aucun code pénal n’incrimine le fait de se tenir immobile, ce qui démontre à quel point ces arrestations étaient arbitraires. Il s’agissait d’une manœuvre d’intimidation, ni plus ni moins. 

Suppression de publications sur Facebook et Twitter 

Les médias sociaux sont vraiment une source d’information importante depuis le début des troubles, d’autant que de nombreux médias classiques craignent le gouvernement et pratiquement donc l’autocensure. 

Le Premier ministre, Recep Tayyip Erdoðan, a annoncé dimanche 16 juin que les utilisateurs de médias sociaux feraient l’objet d’enquêtes. 

Depuis, les gens cèdent à la panique et tentent d’effacer certaines choses sur Twitter et Facebook. Le Premier ministre a également évoqué une nouvelle loi destinée à régir l’utilisation des médias sociaux. Nous n’en connaissons pas encore les détails mais elle constitue clairement une menace. 

Première confrontation au gaz lacrymogène 

Je suis arrivé à Istanbul le 5 juin. 
Ici, tout le monde était encore sous le choc de la première vague de violences policières. Mardi 11 juin, j’ai essuyé pour la première fois des tirs de bombes lacrymogènes. 
Les manifestations pacifiques se poursuivaient sur la place Taksim, dans une atmosphère de festival. 
C’est alors que des policiers antiémeutes sont arrivés. 
Ils étaient munis de boucliers et de canons à eau. 

Andrew Gardner,spécialiste de la Turquie à Amnesty International 

Tout à coup, ils ont tiré six ou sept bombes lacrymogènes dans notre direction. Et je n’avais pas de masque à gaz. On ne ressent pas les effets immédiatement, on voit juste une fumée blanche. Au bout de quelques secondes, les yeux commencent à larmoyer, la peau brûle, on a vraiment mal à l’estomac, et la seule chose à faire est de quitter les lieux. Autour de moi, les gens paniquaient, s’enfuyaient en courant, et je ne voyais pas bien. Les effets du gaz se font sentir sur un large périmètre donc on y est forcément exposé longtemps. 

Comme nous avions rendez-vous juste après avec le gouverneur d’Istanbul, Hüseyin Avni Mutlu, nous avons pu lui donner des exemples directs du recours injustifié à la force. Il venait d’assurer publiquement que la police n’interviendrait pas au parc Gezi. Pourtant, j’ai vu ensuite des nuages de gaz lacrymogène envahir le parc. 

Ce gaz permet normalement de disperser des rassemblements violents. En Turquie, on l’utilise aussi en grande quantité contre des manifestants pacifiques ou dans des lieux confinés comme des logements ou des bâtiments publics, ce qui est extrêmement dangereux pour la santé. Des personnes m’ont dit qu’il servait aussi d’arme et provoquait ainsi des blessures graves, voire des décès. 

L’Ordre des médecins de Turquie a recensé près de 8 000 blessés dans tout le pays, notamment 59 présentant des lésions graves et six dont le pronostic vital est engagé. 

Canon à eau et grenades assourdissantes 

Samedi 15 juin, peu après 20 h 30, des policiers ont commencé à parcourir la place Taksim dans des véhicules. Ils ont tiré de nombreuses bombes lacrymogènes sur les petits groupes de manifestants pacifiques. Ils n’ont pas cessé non plus de lancer des grenades assourdissantes, dont l’explosion extrêmement sonore sème la panique. Les gens couraient dans tous les sens. 

Des policiers ont aussi traversé à vive allure le parc Gezi à bord d’un camion équipé d’un canon à eau, dont ils dirigeaient le jet sous pression vers la foule. Nous ne savons pas exactement ce que l’eau contenait mais elle prenait parfois une teinte orange vif, caractéristique des gaz CS. 

J’ai parlé à de nombreuses personnes dont la peau avait été brûlée par l’eau projetée du canon. Après avoir été aspergé, j’ai pris une douche sans attendre. Malgré cela, d’étranges taches rouges sont apparues le lendemain sur mes mains, aux endroits que je n’avais pas dû bien laver. 

Effusion massive de colère 

Les personnes fuyant le parc Gezi ont trouvé refuge dans des hôtels voisins. La police a utilisé un canon à eau et diffusé du gaz lacrymogène juste devant l’hôtel Divan ; la fumée s’est immédiatement répandue dans le hall. 

Une colère populaire a alors éclaté parce que la police avait évacué non seulement la place Taksim mais aussi le parc Gezi. Des gens y étaient installés dans des tentes depuis trois semaines et les autorités avaient promis de ne pas intervenir. 

Dans le centre d’Istanbul, des dizaines de milliers de personnes ont tenté de retourner place Taksim. Sous mes yeux, des centaines de manifestants, criant des slogans et des acclamations, étaient sans cesse repoussés par du gaz lacrymogène. 

Il était très difficile de se rendre à des rendez-vous ou à des entretiens avec des médias dans différents quartiers de la ville. Le centre était extrêmement dangereux à cause du gaz lacrymogène mais aussi parce que les médecins, les avocats et les journalistes étaient, semble-t-il, pris pour cible. Il était impossible de savoir à quoi s’attendre. 

Arrestations, gifles et coups de pied 

Ce soir-là, le Barreau d’Istanbul nous a signalé un grand nombre de placements en détention. Des personnes appelaient pour expliquer qu’elles ne parvenaient pas à joindre des amis ou qu’elles avaient assisté à une arrestation. Selon les estimations du Barreau, plus de 800 personnes ont été interpellées rien qu’à Istanbul depuis le début des manifestations, dont près de la moitié depuis samedi. 

Dimanche, la police a de nouveau utilisé du gaz lacrymogène et un canon à eau. Mais cette fois-ci, désireux de procéder également à de nombreuses arrestations, les policiers ont poursuivi des personnes dans des petites rues, leur ont asséné des coups et les ont menottées avant de les emmener. Des manifestants pacifiques, qui se tenaient debout et chantaient des slogans dans la rue, et des médecins, qui prodiguaient les premiers soins à des manifestants blessés. 

Apparemment, de nombreuses personnes ont été détenues brièvement et relâchées sans avoir consulté d’avocat. Par ailleurs, nous sommes en train d’enquêter sur des signalements de mauvais traitements – des policiers auraient giflé des manifestants et leur auraient asséné des coups de pied ou arraché leurs masques à gaz. À Istanbul, des personnes sont maintenant arrêtées à leur domicile, et nous cherchons à savoir pourquoi. 

Si vous disposez d’un compte twitter, agissez maintenant : 

Envoyez un tweet au Premier ministre, Recep Tayyip Erdoðan, @RT_Erdogan pour lui demander de faire respecter les droits aux libertés d’expression et de réunion, de mettre fin au recours à une force excessive et de permettre des enquêtes indépendantes sur les atteintes aux droits humains. 

Utilisez le hashtag #occupyGezi. 
http://www.amnesty.fr/AI-en-action/Violences/Armes-et-conflits-armes/Actualites/Turquie-se-tenir-immobile-n-est-pas-un-crime-8874?utm_source=facebook&utm_medium=reseaux-sociaux&utm_campaign=FB-amnestyfr
http://www.collectifvan.org/article.php?r=0&id=74020

Presse arménienne : Revue du 28 juin 2013

Info Collectif VAN - www.collectifvan.org - Le Collectif VAN vous présente cette Revue de Presse parue sur le site de l'Ambassade de France en Arménie le 28 juin 2013. 


Ambassade de France en Arménie 


Revue de la presse arménienne du 28 juin 2013 

I. Questions régionales 

1. Que certains hommes politiques se souviennent des années de la guerre du HK !/L’ensemble de la presse rend compte de la conférence de presse du Secrétaire général de l’OTSC, Nikolaï Bordyuzha, et du Secrétaire du Conseil de sécurité nationale, Arthur Baghdasarian, qui ont signé à cette occasion un mémorandum, voire un plan d’action. Ce document concerne la mise en œuvre de la récente décision des présidents des six pays composant l’OTSC d’unir leurs effectifs au sein d’une force commune sud-caucasienne qui comprendrait aussi des unités aériennes des Etats associés au sein de cette alliance. « Les forces de sécurité collective sont en voie de formation dans la région du Sud Caucase où l’Arménie est le seul Etat membre de la CSTO. Elles y seront donc déployées », a indiqué M. Baghdasarian, selon lequel les forces armées aériennes de l’Arménie s’en verront également renforcées. Le système de défense aérienne sera aussi modernisé et équipé de nouveaux matériels. Selon M. Baghdassarian, pour ce qui concerne ce processus de modernisation, 2014 sera une année très importante. Il a rappelé que les forces armées arméniennes sont suffisamment équipées pour répondre à toute provocation de l’ennemi, de surcroît d’armements plus modernes que ceux de l’Azerbaïdjan. 
Les quotidiens rapportent également les propos de M. Bordyuzha, qui, interpellé sur la rhétorique militariste de Bakou à l’occasion d’un défilé militaire, le 26 juin, a rappelé qu’il n’y avait pas de solution militaire au conflit du Karabagh. « Les événements qui se sont produits au Caucase au cours des dernières années ont confirmé qu’il est très facile de déclencher un conflit armé, mais qu’il est difficile ensuite de revenir en arrière. Malheureusement, certains hommes politiques ont oublié les années 90. Il leur faut s’en souvenir et faire taire leurs passions ». Enfin, les quotidiens font état de la rencontre du Secrétaire général de l’OTSC avec le Président Sarkissian. 

2. Vente d’armes russes à l’Azerbaïdjan/Commentant la vente d’armements russes à l’Azerbaïdjan, le vice-ministre des AE, Chavarche Kotcharian, a reconnu que l’Arménie était, certes, préoccupée de cette transaction, mais que cela ne signifiait pas que l’équilibre militaire entre l’Arménie et l’Azerbaïdjan serait rompu, puisque l’Arménie recevait des armements de la Russie. /Hayastani Hanrapetoutioun 

3. Les délégations arménienne et azerbaïdjanaise à l’APCE se sont rencontrées à l’initiative du Président de cette assemblée/Jean-Claude Mignon a estimé que c’était une rencontre entre « amis » qui avaient décidé de se rencontrer régulièrement à chaque session de l’APCE. 

II. Politique intérieure 

1. Le rapport controversé de la Chambre de contrôle envoyé au Parquet général/L’ensemble de la presse relève que le Président de l’AN, Hovik Abrahamian, a envoyé au Parquet général le rapport 2012 de la Chambre de contrôle faisant état de détournements de fonds budgétaires à grande échelle notamment dans les domaines des achats publics et de la construction. Le Parquet général a indiqué être en train d’examiner ces éléments. 

2. « Transparency international » contre l’architecte en chef de Erevan ?/L’ensemble de la presse relève que « Transparency international » a saisi la justice contre l’architecte en chef de la capitale, Narek Sarkissian, qu’il accuse d’abus de pouvoirs dans les années 1999 à 2004 et de 2011 jusqu’à aujourd’hui lorsqu’il exerçait les fonctions d’architecte en chef de la ville. Cette ONG lui reproche la destruction de monuments historiques à Erevan afin de pouvoir construire des bâtiments résidentiels. 

III. Relations extérieures 

1. Le Gouvernement allemand octroie de l’aide aux Syriens d’origine arménienne/ L’aide allemande s’élève à 30 000 euros. Celle-ci sera octroyée aux Syriens d’origine arménienne via l’ONG « Mission Arménie ». Le Gouvernement allemand avait déjà octroyé 20 000 euros à cette fin. 

Rédaction : Meri Hakobian 
http://www.ambafrance-am.org/IMG/pdf/20130628.pdf
http://www.collectifvan.org/article.php?r=0&id=73943
Collectif VAN : l'éphéméride du 1er juillet 
Info Collectif VAN - www.collectifvan.org - La rubrique Ephéméride est à retrouver quotidiennement sur le site du Collectif VAN. Elle recense la liste d’événements survenus à une date donnée, à différentes époques de l’Histoire, sur les thématiques que l’association suit au quotidien. L’éphéméride du Collectif VAN repose sur des informations en ligne sur de nombreux sites (les sources sont spécifiées sous chaque entrée).Vous pouvez retrouver tous les éphémérides du Collectif VAN dans la Rubrique Actions VAN, en cliquant sur ces liens: 

Les éphémérides du Collectif VAN (1ère partie) 
http://www.collectifvan.org/article.php?r=3&id=51673


Les éphémérides du Collectif VAN (2ème partie) 
http://collectifvan.org/article.php?r=3&id=55304


Ça s’est passé un 1er juillet (les événements sont classés du plus ancien au plus récent) : 

1er juillet 1839 -- Empire ottoman: Abdul-Medjid Ier est le nouveau sultan ottoman (jusqu'au 25 juin 1861). 
La Citoyenneté
http://lacitoyennete.com/magazine/mois/mois07.php

1er juillet 1876 -- Empire ottoman: la Serbie et le Monténégro déclarent la guerre à l'Empire ottoman. 
La Citoyenneté 
http://lacitoyennee.com/magazine/mois/mois07.php
Début juillet 1915 -- Empire ottoman/ kaza de Sarkisla : le kaïmakam, Cemil bey a d’abord organisé l’arrestation de quatre cents villageois, éliminés sur place, chaque nuit, par groupes de vingt personnes. La déportation de quelque 20 000 Arméniens a commencé début juillet. Le convoi a ensuite emprunté le trajet habituel, par Alacahan, où des hommes ont été séparés et liquidés, puis Kötü han, où les attendaient les çete d’Emirpasaoglu Hamid bey. C’est au cours des étapes suivantes vers Hasançelebi, Hekimhan, Hasanbadrik, Kırk Göz et Fırıncilar que presque tous les hommes restants ont été éliminés. 
*** (Kévorkian, 2006 :549-550). 
Mass Violence - par Raymond Kévorkian 
http://www.massviolence.org/IMG/pdf/Chronologie-de-l-extermination-des-Armeniens-de-l-Empire-ottoman-par-le-regime-jeune-turc-1915-1916.pdf

Début juillet 1915 -- Empire ottoman/ kaza de Bünyan et d’Aziziye : quelque 6 000 personnes sont déportées par la route de Gürün, vers Akçadag, puis Fırıncilar, par le chef du club d’Aziziye de l’Ittihad, Havasoglu Haci Hüseyin, appuyé par le kaïmakam Hamid Nuri bey, et le sous-préfet de Bünyan, du kaïmakam Nabi bey. 
** (Kévorkian, 2006 :550). 
Mass Violence - par Raymond Kévorkian
http://www.massviolence.org/IMG/pdf/Chronologie-de-l-extermination-des-Armeniens-de-l-Empire-ottoman-par-le-regime-jeune-turc-1915-1916.pdf

Début juillet 1915 -- Empire ottoman/ kaza de Gürün (vilayet de Sıvas) : sous la supervision de Küçükalizâde Bahri, chef jeune-turc local, Katırci Nuri effendi, inspecteur des convois, et Deli Bekir Mustafa, plus de 10 000 Arméniens du kaza sont déportés en deux convois : le premier par Albistan, Kanlı Dere, Kani Dag, Ayranbunar, Sagin Bogaz, Aziziye, Göbeg Yoren, Fırıncilar, puis par Ayntab, Marach, Urfa, Karabıyık, jusqu’à Der Zor ; le second par le même chemin, mais est ensuite orienté vers Hama, Homs et le Hauran. C’est dans les environs de Marach que nombre de déportés de Gürün sont massacrés. 
** (Kévorkian, 2006 :554). 
Mass Violence - par Raymond Kévorkian
http://www.massviolence.org/IMG/pdf/Chronologie-de-l-extermination-des-Armeniens-de-l-Empire-ottoman-par-le-regime-jeune-turc-1915-1916.pdf

Début juillet 1915 -- Empire ottoman/ Vezirköprü (vilayet de Sıvas) : le kaïmakam, Bekir bey, a organisé l’élimination de 1 612 Arméniens de la sous-préfecture, l’exécution des hommes, puis la déportation du reste de la population, via Havza, Amasia et Tokat, vers Sıvas et Malatia. 
** (Kévorkian, 2006 :562). 
Mass Violence - par Raymond Kévorkian 
http://www.massviolence.org/IMG/pdf/Chronologie-de-l-extermination-des-Armeniens-de-l-Empire-ottoman-par-le-regime-jeune-turc-1915-1916.pdf

Début juillet 1915 -- Empire ottoman/ Gümüshaciköy (vilayet de Sıvas) : le kaïmakam, Ibrahim Niyazi bey, a supervisé l’élimination des 4 000 Arméniens de son kaza, via Havza, Amasia et Tokat, vers Sıvas et Malatia. 
** (Kévorkian, 2006 :562). 
Mass Violence - par Raymond Kévorkian 
http://www.massviolence.org/IMG/pdf/Chronologie-de-l-extermination-des-Armeniens-de-l-Empire-ottoman-par-le-regime-jeune-turc-1915-1916.pdf

Début juillet 1915 -- Empire ottoman/ Çorum (vilayet d’Angora) : 3 000 Arméniens de Çorum sont déportés en un convoi, via Bogazlian et Bozanti, vers les déserts de Syrie. 
** (Kévorkian, 2006 :640). 
Mass Violence - par Raymond Kévorkian
http://www.massviolence.org/IMG/pdf/Chronologie-de-l-extermination-des-Armeniens-de-l-Empire-ottoman-par-le-regime-jeune-turc-1915-1916.pdf

Début juillet 1915 -- Empire ottoman/ Derevank (sancak de Kayseri) : la population mâle est systématiquement arrêtée à Derevank et dans tous les villages arméniens de la vallée, puis exécutée. 
** (Kévorkian, 2006 :647). 
Mass Violence - par Raymond Kévorkian
http://www.massviolence.org/IMG/pdf/Chronologie-de-l-extermination-des-Armeniens-de-l-Empire-ottoman-par-le-regime-jeune-turc-1915-1916.pdf

1er juillet 1915 -- Empire ottoman /Tell Armen, sancak de Mardin : les mâles âgés de dix à soixante-dix ans sont arrêtés à partir du 18 juin sur ordre du müdir Hıdıroglu Dervis. D’abord enfermés dans l’une des églises arméniennes, ils sont escortés, le 1er juillet, sur la route de Güliye [Ksor] et exécutés par des Kurdes des environs. Les femmes et les enfants sont exécutés dans la seconde église et dans les champs environnants. 
*** (Ternon, 2002 :158-161; Simon, s.d. :49-50). 
Mass Violence - par Raymond Kévorkian
http://www.massviolence.org/IMG/pdf/Chronologie-de-l-extermination-des-Armeniens-de-l-Empire-ottoman-par-le-regime-jeune-turc-1915-1916.pdf

1er juillet 1915 -- Empire ottoman/ Divrig (vilayet de Sıvas) : les quartiers arméniens de Divrig sont encerclés par des troupes régulières qui procèdent à l’expulsion des habitants, regroupés à la sortie sud-ouest de la ville, d’où on les met en route pour Arapkir. Jeunes femmes et jeunes filles sont alors prélevées pour les harems des notables locaux. Le convoi est pillé peu après son départ, à Sarı Çiçek par des villageois kurdes des environs. 
Mass Violence - par Raymond Kévorkian 
http://www.massviolence.org/IMG/pdf/Chronologie-de-l-extermination-des-Armeniens-de-l-Empire-ottoman-par-le-regime-jeune-turc-1915-1916.pdf

1er juillet 1915 -- Empire ottoman/ Mezreh : le premier convoi, comprenant les habitants de trois quartiers de Mezreh, ceux de Devrich, Nayil Beg et des Marchés, soit environ deux mille cinq cents personnes, escortées par des soldats d’infanterie et des gendarmes montés, commandés par le capitaine Adam pacha, est mis en route vers Dyarbekir. Peu après la sortie de Mezreh, tous les mâles sont séparés du reste du convoi et éliminés. Les survivants parviennent à Ras ul-Ayn quinze jours plus tard et une poignée d’entre eux à Der Zor au bout de deux semaines. 
*** (Davis, 1994 :41-43; Piranian, 1937 :215-219; Kévorkian, 2006 :482-483). 
Mass Violence - par Raymond Kévorkian 
http://www.massviolence.org/IMG/pdf/Chronologie-de-l-extermination-des-Armeniens-de-l-Empire-ottoman-par-le-regime-jeune-turc-1915-1916.pdf

1er et 2 juillet 1915 -- Empire ottoman/ sancak de Malatia : 480 Arméniens détenus dans la prison de Malatia sont exécutés dans les environs de la ville, à Indere, par un escadron de çete basé à Taspinar. 
** (Kévorkian, 2006 :505). 
Mass Violence - par Raymond Kévorkian 
http://www.massviolence.org/IMG/pdf/Chronologie-de-l-extermination-des-Armeniens-de-l-Empire-ottoman-par-le-regime-jeune-turc-1915-1916.pdf

1er au 3 juillet 1915 -- Empire ottoman/ Trébizonde : 15 000 Arméniens de la ville et des villages environnants ont été déportés en trois convois, d’abord à dix minutes de la ville, dans le lieu-dit Deyirmen Dere, d’où ils sont partis en direction de Gümüshane. Au total, ce sont 6 000 personnes qui quittent la ville du 1er au 3 juillet. Une partie des hommes ont été séparés de leur convoi vers Gümüshane et exécutés à une demi heure de distance, par une bande de çete commandés par Mirza effendi, l’autre à Fırıncilar, dans les gorges de Kanlı Dere, où officiaient les chefs kurdes Zeynel bey et Haci Bedri aga. C’est dans les environs du lac de Göljük, que la plupart des déportés de Trébizonde sont exécutés. 
*** (Kévorkian, 2006 :598-600). 
Mass Violence - par Raymond Kévorkian 
http://www.massviolence.org/IMG/pdf/Chronologie-de-l-extermination-des-Armeniens-de-l-Empire-ottoman-par-le-regime-jeune-turc-1915-1916.pdf

1er au 5 juillet 1915 -- Empire ottoman/ Egin/Agn (vilayet de Mamuret ul-Aziz) : les femmes, les enfants et les vieillards d’Agn et des 25 localités du canton, soit environ 13 000 personnes, sont déportés en trois convois en direction de Malatia et parviennent jusqu’au site-abattoir de Fırıncilar , où une bonne partie est exterminée dans les gorges de Kahta. 
*** (Kévorkian, 2006 :500-501). 
Mass Violence - par Raymond Kévorkian
http://www.massviolence.org/IMG/pdf/Chronologie-de-l-extermination-des-Armeniens-de-l-Empire-ottoman-par-le-regime-jeune-turc-1915-1916.pdf

1er juillet 1915 -- Empire ottoman : 2000 soldats arméniens servant dans l'armée turque en tant que ouvriers ont été massacrés près de la ville de Kharpout. 
ANI : Chronology of the Armenian Genocide -- 1915 (July-September)
http://www.armenian-genocide.org/1915-3.html

1er juillet 1915 -- Empire ottoman : le premier convoi de déportés quitte le port de Trébizonde pour le sud. 
ANI : Chronology of the Armenian Genocide -- 1915 (July-September) 
http://www.armenian-genocide.org/1915-3.html

1er juillet 1915 -- Empire ottoman/Ambassadeur d'Autriche à Constantinople « ... la manière dont les Arméniens sont déportés dans un but supposé de réinstallation équivaut à un verdict de mort pour les gens affectés par cette mesure ». 1er juillet 1915 (extrait) 
Imprescriptible.fr : Citations de Diplomates en poste lors du génocide 
http://www.imprescriptible.fr/citations/diplomates

1er juillet 1915 -- Empire ottoman : en plusieurs endroits, cependant, les valis et les autorités turques jugèrent superflu de recourir au subterfuge des déportations et firent exécuter les Arméniens, sans autre forme de procès. Par exemple à Nisibin (1er juillet), à Bitlis (1er juillet), à Mousch (10 juillet), à Malatia (15 juillet), à Ourfa (19 août et 16 octobre), à Djeziré (2 septembre), à Diarbékir, à Midiat etc. L'Arménie et le proche orient, chapitre XI, « L'Arménie pendant les temps modernes » Par Fridtjof Nansen 
Imprescriptible.fr : LES ARMÉNIENS PENDANT LA GUERRE MONDIALE 
http://www.imprescriptible.fr/documents/nansen/partie3.htm

1er juillet 1915 -- France : publication du 1er juillet du périodique « Lectures pour Tous». Au sommaire : « Les opérations aux Dardanelles », « Les chemins de la Victoire ». 
Archives Imprescriptible
http://www.armenews.com/IMG/Lectures_pour_Tous_1er_Juillet_1915.pdf

1er juillet 1915 -- Empire ottoman : le jeudi 1er juillet, toutes les rues étaient gardées par les gendarmes, baïonnettes au canon, et l’enlèvement des Arméniens de leurs habitations commença. (Trait. des Arm., p.281). J. Naayem, Les Assyro-chaldéens et les Arméniens massacrés par les Turcs.Documents inédits recueillis par un témoin oculaire, Paris, Bloud § Gay, 1920 
Imprescriptible.fr : Les Assyro-chaldéens et les Arméniens massacrés par les Turcs
http://www.imprescriptible.fr/documents/naayem/d15.htm#ndt3

1er juillet 1915 -- Empire ottoman /Extrait du Rapport du Consul Leslie A. Davis à Kharpout à Henry Morgenthau, ambassade américaine : « Un grand nombre de gens sont partis d'ici le 1er juillet et plusieurs milliers d'autres le 3, d'autres encore les jours suivants. Il est impossible d'obtenir des chiffres, mais des milliers et des milliers sont déjà partis. Le départ de ceux habitant Kharpout a cependant été reporté et beaucoup de femmes et d'enfants ont été autorisés à rester provisoirement. Les gens ont commencé à espérer que le pire était passé et qu'on laisserait tranquilles ceux qui restaient. Mais on vient juste de faire annoncer par crieur public que, le jeudi 13 juillet, tous les Arméniens sans exception devraient partir. » Leslie A. Davis à Kharpout à Henry Morgenthau, ambassade américaine, Constantinople, 11 juillet 1915, inclus dans l'envoi de Morgenthau au Secrétaire d'Etat, 10 août 1915, N.A., D.S., R.G. 59, Dec. File No. 867.4016/122. Extraits de: Leslie Davis. La province de la mort : archives américaines concernant le génocide des Arméniens, 1915. Complexe, 1996. 
Imprescriptible.fr : Dépêches consulaires de 1915 
http://www.imprescriptible.fr/documents/archives/americaines/davis11-07-1915.htm

1er juillet 1916 -- Empire ottoman : lord Bryce soumet à lord Grey, secrétaire britannique des Affaires étrangères, son livre sur le Traitement des Arméniens dans l'Empire ottoman. 
ANI : Chronology of the Armenian Genocide -- 1916 (July-December)
http://www.armenian-genocide.org/1916-2.html

1er juillet 1919 -- 20 juifs sont tués, de nombreux autres blessés et beaucoup de femmes juives violées quand des unités commandées par Zeleny, un allié de l'Armée nationale ukrainienne, se livrent durant cinq jours à un pogrome à Rchichtchev (province de Kiev). 
Plus de 170 juifs sont égorgés lors d'un pogrome à Tulczyn (Ukraine). 
Israelvivra.com
http://israelvivra.com/calendjuillet.htm#01

1er juillet 1940 -- Création de l’AJ (Armée juive), mouvement de résistance juif qui deviendra plus tard l’Organisation Juive de Combat (OJC), présente sur tous les fronts de combat contre l’occupant. 
ajpn 
http://www.ajpn.org/1940.html

1er juillet 1940 -- 3 500 juifs de Zychlin (province de Lodz, Pologne) et des environs sont internés dans un ghetto situé sur un terrain marécageux hors de la ville. Un Conseil juif appointé par les nazis doit fournir chaque jour des travailleurs, qui sont souvent arrêtés pour disparaître à jamais. 
Les troupes du 16e régiment d'infanterie roumaine, commandé par le major Valeriu Carp, entrent en Bukovine (R.S.S. d'Ukraine). A Sakarestie, 36 juifs sont torturés et fusillés. Les morts et les blessés sont enterrés pêle-mêle dans un fossé sous un cadavre de cheval. 
Israelvivra.com
http://israelvivra.com/calendjuillet.htm#01

1er juillet 1940 -- Canaris recruta Bloch dans l'Abwehr en 1935 et le chargea de réunir des renseignements sur le potentiel industriel des autres pays. Canaris porta la question des origines juives de Bloch devant Hitler en 1939. Après avoir regardé les photos de Bloch et son dossier militaire, Hitler signa le document officiel qui portait: "Je, soussigné, Adolf Hitler, chef de la nation allemande, reconnaît que le major Ernst Bloch est de sang allemand. Cependant, après la guerre, Ernst Bloch sera réévalué afin de voir s'il est toujours digne de ce titre." Le 1er juillet 1940, Hitler promut Bloch lieutenant-colonel. Il reçut la croix de fer et plusieurs décorations pour ses services. Mais en septembre 1944, Heinrich Himmler découvrit ses origines juives et ordonna que cet officier, devenu colonel, fût démis. Il fut suspendu de l'armée en octobre 1944 et fut exclu officiellement par Hitler en février 1945. 
Le secret des soldats juifs d'Hitler révélé par Tim King
http://www.vho.org/aaargh/fran/div/riggfr.html

1er juillet 1941 -- 8 000 juifs sont emprisonnés lors de l'entrée des troupes allemandes à Vilna (R.S.S. de Lituanie). 
Avant que les troupes soviétiques n'évacuent Lwow (Lvov, R.S.S. d'Ukraine), 2 000 détenus (Polonais, juifs, Ukrainiens) ont été fusillés. Quand les nazis entrent à Lwow, ils accordent trois jours aux Ukrainiens pour s'en prendre à la population juive. Les Ukrainiens et les Polonais pénètrent dans les prisons, y découvrent les victimes et rendent les juifs responsables de la tuerie. 
2 000 juifs sont tués lors du massacre, qui dure trois jours. Les nazis photographient les crimes qui se commettent sous leurs yeux. 
Après l'évacuation de Czernovitz (Bukovine), où vivent 50 000 juifs, par les troupes soviétiques, des bandes pénètrent par effraction dans les maisons juives pour en chasser les habitants. Czernovitz était un centre juif important qui donna naissance à de nombreuses personnalités. Des juifs ont habité la ville depuis leXVe siècle. 
Les troupes allemandes occupent Riga (R.S.S. de Lettonie) où vivent 40 000 juifs. Un détachement spécial, aidé par des fascistes lettons, assassine 400 juifs et en arrête de nombreux autres. 
La communauté de Riga remonte au XVI e siècle. La ville est célèbre dans l'histoire juive pour ses nombreuses réalisations culturelles. 
Les troupes allemandes occupent Turka (district de Lvov, R.S.S. d'Ukraine), peuplé de 6 000 juifs. 
Plusieurs centaines de juifs sont tués à Sambor (district de Lvov, R.S.S. d'Ukraine) où vivent 8 000 juifs, par les troupes d'occupation allemandes et les fascistes ukrainiens. 
Au début de la Seconde Guerre mondiale, la ville se retrouva sous la domination des autorités soviétiques, qui déportèrent de nombreux juifs vers le centre de l'U.R.S.S. 
Les juifs se sont installés à Sambor au XV e siècle. 
Israelvivra.com
http://israelvivra.com/calendjuillet.htm#01

1er juillet 1941 -- Des officiels britanniques conseillent de ne pas tout dévoiler du sort fait aux Juifs. 
ajpn 
http://www.ajpn.org/1941.html

1er juillet 1942 -- 400 juifs du ghetto d'Opoczno (district de Kielce, Pologne), qui contient 3 000 internés, sont déportés au camp de travail forcé de Skarzysko-Kamienna. 
Les juifs ont vécu à Opoczno depuis le XVI e siècle. 
Israelvivra.com
http://israelvivra.com/calendjuillet.htm#01

1er juillet 1942 -- Extension des crématoires. 
• 1er juillet : Deuxième visite de Himmler à Auschwitz où il assiste à un gazage. 
• Epidémie de fièvre typhoïde. Par mesure préventive, les SS sont interdits d'entrée dans le camp. 
• Intensification des sélections. 
• 8 convois (n° 6 à 13) partent de France vers Auschwitz (7800 déportés au total) 
• Le convoi n°6 part de Pithiviers (928 déportés) 
• Le convoi n°7 part de Drancy (999 déportés) 
• Le convoi n°8 part d'Angers (827 déportés) 
• Les convoi n°9, 10, 11 et 12 partent de Drancy (996 + 1000 + 1000 + 1001 + 1049 = 5046 déportés) 
Chronologie d'Auschwitz et des convois de la déportation des Juifs de France
http://d-d.natanson.pagesperso-orange.fr/chrono_auschwitz.htm

1er juillet 1942 -- Radio-Londres en français dénonce le massacre de Juifs polonais et l’existence de chambres à gaz. 
ajpn
http://www.ajpn.org/1942.html

1er juillet 1943 -- Avec les dernières déportations des juifs de Brno (Moravie, Tchécoslovaquie), un total de 11 000 juifs a été déporté de cette ville vers des camps de concentration et d'extermination. 
La Gestapo fusille un juif à Mochy (district de Volsztyn, Pologne). 
Israelvivra.com
http://israelvivra.com/calendjuillet.htm#01

1er juillet 1943 -- Jan Karski, un informateur pour le compte de la résistance polonaise, rencontre Roosevelt à qui il fait un compte-rendu détaillé de la Shoah. 
ajpn 
http://www.ajpn.org/1943.html

1er juillet 1943 -- Au cours d'Aktionen qui durent jusqu'au 10 juillet, les juifs déclarés valides par les médecins SS Mengele et Lukas sont transférés du camp d'extermination d'Auschwitz II-Birkenau à des camps de concentration et à des fabriques de munitions situés en territoire allemand. En outre, 4 000 juifs adultes et 80 adolescents de quatorze à seize ans sont employés à déblayer les zones bombardées. Très peu survivront. 
Les juifs de Bonyhàd (Hongrie) sont déportés à Pecs, un centre de transit, où ils attendent l'étape suivante ou la déportation finale. 
6 000 juifs de Kaposvar (Hongrie) et des environs sont déportés au camp d'extermination d'Auschwitz au cours d'une Aktion de trois jours. Très peu survivront. 
Un transport de 10 juifs quitte le camp de concentration de Teresienstadt/Therezin (Tchécoslovaquie) pour celui de Bergen-Belsen (Allemagne). 
Israelvivra.com 
http://israelvivra.com/calendjuillet.htm#01

1er juillet 1944 -- Expériences d'inoculation de la tuberculose dans le camp de Neuengamme. Les prisonniers du camp de Neuengamme furent également soumis à des expériences médicales. Le docteur Ludwig-Werner Haase, par exemple, testa un nouveau filtre en ajoutant à l’eau une dose d’arsenic cent fois supérieure à la quantité inoffensive. Il filtra ensuite l’eau en utilisant son nouveau dispositif et l’administra à plus de 150 prisonniers pendant 13 jours. Les fortes doses d’arsenic causèrent probablement un préjudice durable aux prisonniers. Les médecins SS utilisèrent également quelques détenus de Neuengamme, dont des enfants, pour des expériences médicales sur la tuberculose. Le camp de concentration (Konzentrationslager en allemand, abrégé KZ) de Neuengamme a été établi le 13 décembre 1938, au sud-est de Hambourg sur le fleuve Elbe, d'abord comme camp extérieur du camp de Sachsenhausen puis transformé en 1940 en camp de travail indépendant (213 000 m2) avec plus de 90 camps extérieurs annexe. 
ajpn http://www.ajpn.org/1944.html
ushmm http://www.ushmm.org/wlc/fr/article.php?ModuleId=239
Wikipedia http://fr.wikipedia.org/wiki/Neuengamme

1er juillet 1962 -- Proclamation de l’indépendance du Rwanda. Les Hutu vont exercer le pouvoir sans partage jusqu’en 1994. 
arte.tv
http://www.arte.tv/fr/2532858,CmC=2532736.html

1er juillet 2009 -- France: lancement de la saison turque en France. Le ministre de la Culture et de la Communication, Frédéric Mitterrand en compagnie du ministre de la Culture et du Tourisme de la République de Turquie, Erturğul Günay, lance mardi 30 juin la saison de la Turquie en France. Elle se tiendra du 1er juillet 2009 au 31 mars 2010. 
Collectifvan.org 
http://collectifvan.org/article.php?r=0&id=33092

1er juillet 2010 -- USA: Nomination de Bruno Chaouat à la tête du Centre d’études de l'holocauste et du génocide de l’Université du Minnesota. Bruno Chaouat, qui enseignait à l’Université du Minnesota depuis 2002 en tant que professeur agrégé de français, fait face à un procès qui avait été intenté par la TCA [Turkish Coalition of America] et Sinan Cingilli, étudiant en première année pour avoir publié la liste de sites ‘douteux’. Jusqu'au 18 novembre, la liste de sources qualifiées de "douteuses" en raison de leurs vues sur le génocide arménien, pouvait être consultée sur le site du Centre d’études de l'holocauste et du génocide. La Turkish Coalition of America était le premier site de la liste. 
Collectifvan.org
http://collectifvan.org/article.php?r=0&id=50143
Compilation réalisée par le site www.collectifvan.org 
http://collectifvan.org/article.php?r=0&id=55452
Les textes qui suivent constituent une Revue de Presse des articles parus dans les médias sur les sujets que le Collectif VAN suit au quotidien. A ce titre, s'ils ne représentent pas toujours (hélas) l'opinion de notre association, il est utile d'en prendre connaissance pour éventuellement y réagir de manière appropriée.
TURQUIE/COMMUNAUTE ARMENIENNE
 Pour la première fois de l’Histoire, le Tribunal d’Istanbul va condamner un Turc pour insulte envers les Arméniens


NAM 

Petit évènement en Turquie. Pour la première fois de l’Histoire, le Tribunal d’Istanbul va condamner un Turc, Yussuf Zahid Polat pour « insultes blessantes » et « à caractère haineux » envers les Arméniens Lévon et Artoun Balekdjioghlou. Information diffusée par le journal turc Sabah. Le titre affirme que c’est la première fois qu’un tribunal turc condamne un citoyen turc pour l’utilisation du terme « giavour » (infidèle) envers un Arménien. Rappelons que le terme « giavour » que les Turcs utilisent régulièrement à l’adresse des Arméniens est une sorte d’insulte. 

Lévon Balekdjioghlou et son fils Artoun avaient signé un contrat pour entreprendre des travaux de la cantine d’une école. Ils avaient signé le contrat avec un dénommé Feliz Ouyar. Mais le 21 avril dernier, l’associé de Feliz Ouyar, un certain Yussuf Zahid Polat désirait apporter dans la cantine scolaire, des clients extérieurs à l’établissement. Essuyant l’opposition de Lévon et Artoun Balekdjioghlou, qui avaient placé à l’entrée de la cantine un garde, Kémal Batou, irrité, Yussuf Zahid Polat a crié en direction du garde « ne deviens pas leur esclave, ce sont des Arméniens, des giavours. Hé les Arméniens, ici c’est notre pays. Je vais vous tuer, je vais briser vos pieds ». Quatre jours plus tard, Y. Polat redoublait ses menaces, accompagné de son frère Mehmet. Le Tribunal d’Istanbul a instruit un dossier de condamnation de Yussuf Polat et son frère qui risquent selon la constitution turque de six mois à deux ans de prison. 

Krikor Amirzayan 

dimanche 30 juin 2013, 
Krikor Amirzayan ©armenews.com 
http://www.armenews.com/article.php3?id_article=91022
http://www.collectifvan.org/article.php?r=4&id=74008
ARMENIE

Dépêche de l'APA [ 01 Juillet 2013 14:45 ] - Agence de Presse d'Azerbaïdjan


Le Collectif VAN vous propose un article de l'APA (Agence de presse azérie) daté du 1er juillet 2013. Les articles de ce site (écrits généralement dans un français rudimentaire) ne sont pas commentés de notre part. Ils peuvent contenir des propos négationnistes envers le génocide arménien ou d'autres informations à prendre sous toute réserve. 

APA 

Arménie a acheté le missile antichar filoguidé développé conjointement par la France et l'Allemagne - PHOTO 

[ 01 Juillet 2013 14:45 ] 

Bakou. Rachad Suleymanov - APA. L'Arménie a acheté des systèmes de missiles antichars (Milan). 

Comme rapporte l'APA, le site arménien militaire razm.info a publié des photos de systèmes de missiles antichars achetés par l'Arménie. 

Mais des informations sur le nombre de systèmes de missiles et où ils ont été achetés n’ont pas été données. 

Le Milan (Missile léger antichar) est un missile antichar filoguidé développé conjointement par la France (Nord-Aviation) et l'Allemagne (MBB) à la suite d’un accord de coopération de 1962 dans le cadre du GIE Euromissile. 

La France et l'Allemagne annoncent que dans le cadre du conflit du Haut-Karabakh, ils ne vendent pas d'armes et de véhicules militaires à l'Azerbaïdjan et à l'Arménie et ont imposé un embargo sur ce point. 

http://fr.apa.az/news/20254
http://www.collectifvan.org/article.php?r=4&id=74037
ARMENIE/LIBAN
Poètes libanais traduits en arménien

L'Orient-Le Jour 

Edgar DAVIDIAN | 26/06/2013 

Imprimé à Erevan, l’ouvrage jette la lumière sur le Parnasse libanais de langue arabe en version arménienne. Traduction subtile pour une sélection de sept poètes. Parole à la poésie à travers « The Rainbow of Cedars » (L’Arc-en ciel des cèdres), un livre signé Sarkis Guiragossian. 

Fin lettré, féru de poésie et ami des poètes, Sarkis Guiragossian, lui-même poète (à son actif: essais, plaquettes de poésie, dont Ceci est mon sang, ceci est mon corps et Poésie à blanc, et de nombreuses publications dans les journaux et gazettes arméniens) épris de littérature arabe (il cite volontiers non seulement Mahmoud Darwiche, mais aussi Élias el-Dayri, Naguib Mahfouz, Mohammad el-Maghout et Maroun Abboud), a mis plus de cinq ans pour rassembler, sérier et traduire ses textes. 

Couverture conçue par Ardag Baghdassarian, où le cèdre millénaire avec ses racines noueuses se marie aux couleurs fracturées de l’arc-en ciel pour parler du verbe sonore des mages et des voyants arabes. Soutenu par les publications de l’Union des écrivains arméniens avec une notable contribution de la municipalité de Bourj Hammoud, cet ouvrage, kaléidoscope amplificateur de la richesse et de la musicalité de la langue arabe, est un solide pont pour l’échange culturel entre le Liban et l’Arménie. 

Notice biographique, texte analytique, présentation et étude, sémantique, phonétique et littéraire, se succèdent pour le monde fascinant et imagé des « taquineurs » des muses. Sous cette bannière se groupent Youssef el-Khal, Adonis, Chawki Abou Chakra, Ounsi el-Hajj... Toute une génération (celle de la revue Chiir jusqu’en 1960) d’hommes de lettres qui ont marqué leur temps et ont rompu les digues du silence tout en faisant découvrir, à travers une palette chargée de vocables nuancés, les richesses du Liban et du monde arabe. 

Pour la mêlée et le peloton des années après 70, trois différentes personnalités du monde des lettres arabes, fervents serviteurs de la plume: Paul Chaoul, Abbas Beydoun et Wadih Saadé. 

Ce n’est pas par misogynie et encore moins par oubli que le nom des femmes ne figure pas dans cet ouvrage. D’ailleurs, l’auteur lui-même confie: «Oui c’est parfaitement injuste que la présence féminine ne soit pas soulignée dans ces pages. C’est qu’en fait je n’ai pas trouvé de femmes de lettres à placer ici... Il y aurait peut-être Hoda Naamani...» 

Avec l’espoir que la prochaine publication des poètes libanais et arabes inclura la part féminine du Parnasse. En tout cas, ce livre reste une excellente fenêtre ouverte sur l’étranger, pour une meilleure connaissance du pays du Cèdre, et atteste, sans conteste, de la vitalité de la poésie libanaise de bon aloi. 

http://www.lorientlejour.com/article/820965/poetes-libanais-traduits-en-armenien-.html
http://www.collectifvan.org/article.php?r=4&id=74024
FRANCE
 « Les petits ont passé la nuit dernière sur un banc »

Sud Ouest 

Publié le 26/06/2013 à 06h00 

Par Isabelle Castéra 

L’école maternelle Anatole-France s’est rebellée. Hier soir, les parents d’élèves ont organisé un pique-nique solidaire pour les familles de demandeurs d’asile. 

Vahan a six ans. Il tient un dinosaure dans sa main gauche. Les yeux noirs ne perdent rien de ce que dit le grand monsieur devant lui. Vahan est arménien, ses parents ont fui leur pays, il est, avec eux, demandeur d’asile. Le grand monsieur devant lui parle d’Anatole-France, de solidarité, de dignité. Pierre Hurmic, élu vert, avocat, sera son parrain. « Nous sommes heureux de t’accueillir chez nous. » Le petit garçon lui demande : « Tu veux m’aider pour qu’on soit plus dehors ? » 

Car voilà l’histoire. Cet enfant vit dehors avec sa famille depuis le 3 juin, date où ils furent expulsés d’un hôtel social où ils étaient hébergés. 24 autres familles sont dans le même cas. Si l’école maternelle Anatole-France du quartier Mériadeck s’est rebellée, c’est que six enfants demandeurs d’asile y sont scolarisés. Hier soir, ils ont organisé un pique-nique collectif, plus de 200 personnes étaient là. Le réseau Éducation sans frontières a profité de cette réunion pour parrainer une dizaine de petits. Dans la fonction de parrains, des élus : Marie Bové, Natalie Victor-Retali, Pierre Hurmic et Vincent Maurin. 

Des élèves exemplaires 

Il y a quinze jours, les parents d’élèves ont organisé un comité de soutien. Quotidiennement, une collecte alimentaire spontanée permet aux familles de tenir. « L’hébergement solidaire fonctionne au coup par coup, note une maman. C’est compliqué. On connaît peu les parents. Ils ne disent rien de leurs conditions de survie. » La directrice de l’école, Muriel François, soutient l’opération. « Les six enfants scolarisés ici sont exemplaires, commente-t-elle. Ils ont entre 3 et 6 ans. Discrets, ils sont à l’heure tous les matins, impeccables, parfaitement intégrés. La nuit dernière, deux petits ont dormi sur les bancs de la terrasse Mériadeck. On ne l’a su qu’après les avoir questionnés. Ils ne se plaignent jamais. » 

Djangoyan se tient debout devant l’école. Ses deux enfants courent autour, 3 ans et 5 ans. « On est arrivé en France, à cause de la politique en Arménie. Depuis qu’on est parti de l’hôtel, on a dormi à Saint-André, l’hôpital. Mais cette nuit je ne sais pas. J’ai peur de la police. » Sa voix s’étrangle. Son petit garçon serre dans les mains une poignée de gâteaux salés, le regard inquiet tourné vers sa mère. Sarah et Marina, toutes deux parents d’élèves à l’école, vont proposer d’accueillir la famille cette nuit chez l’une, la suivante chez l’autre. 

Associations mobilisées 

Djangoyan pleure vraiment. Soulagée. « Merci », souffle-t-elle. Une pétition circule, les signatures tombent. Les associations caritatives sont toutes mobilisées pour se dresser contre cette situation. En ce moment, il y a une douzaine d’enfants à la rue, une mère avec un bébé de 5 mois, une femme enceinte. Des gens dignes qui croient encore que la France est un pays d’asile. 

Le DAL, la Cimade, la Ligue des Droits de l’homme, la Fédération syndicale unitaire de Bordeaux, l’Association de solidarité avec les travailleurs immigrés en appellent à l’État et réclament « la création de places en foyer et en centre d’accueil des demandeurs d’asile, l’affectation de bâtiments publics vacants, le respect du droit à l’hébergement d’urgence de toute personne en détresse. Ce soir, ils ont de la chance, il ne pleut pas. 

Bordeaux 

http://www.sudouest.fr/2013/06/26/les-petits-ont-passe-la-nuit-derniere-sur-un-banc-1096799-2780.php
http://www.collectifvan.org/article.php?r=4&id=74031
FRANCE/TURQUIE
Des centaines d'alévis de Turquie ont manifesté à Lyon

France 3 Rhône-Alpes 

200 à 300 personnes se sont réunies samedi 29 juin, place Bellecour, pour manifester contre le gouvernement Erdogan. Cette communauté religieuse demande également la reconnaissance du massacre des alévis en juillet 1993 par des islamistes radicaux. 

Par Dolores Mazzola 

Publié le 29/06/2013 | 18:07, mis à jour le 29/06/2013 | 18:42 

Le mouvement d'aujourd'hui, les alévis l'organisent chaque année. Cette communauté, très présente en Turquie, exige d'être reconnue comme une religion à part entière. Elle compterait 15 millions d'adeptes dans le monde, 10.000 en Rhône-Alpes. 

Au coeur des revendications, la reconnaissance du massacre de 37 intellectuels alévis en juillet 1993. Des extrémistes sunnites avaient mis le feu à l'hôtel où ils s'étaient réunis pour participer à un festival. 

Cette année, quelques semaines après le début du mouvement protestataire en Turquie, leur mouvement a pris une autre dimension. 

Les alévis soutiennent les manifestants de Gezi park à Istanbul, et condamnent le recours à la force de la police turque. 

Le 31 mai 2013, des centaines de manifestants, écologistes et riverains, ont été blessés alors qu'ils campaient dans le parc pour s'opposer à un projet de bétonisation. 

En deux semaines, des milliers de personnes se sont rassemblées, venues de tout le pays, pour s'opposer au gouvernement du premier ministre Recep Tayyip Erdogan. La répression de la contestation populaire a fait 4 morts et presque 3.000 blessés. 

Une religion à part 

L'alévisme est considéré comme une branche du chiisme. Il s'agit d'une sagesse intellectuelle proche de celle des alaouites de Syrie. 



http://api.dmcloud.net/player/pubpage/4f3d114d94a6f66945000325/51cf039f06361d4d 
7c0001eb/b3b7437c64ad4611ad9c83b4628d2dda?wmode=transparent&autoplay=1 

Interview de la Fédération des alévis de France 
Ali Warababa, Fédération de l'Union des Alévis de France (FUAF) 

"La religion alévie est une religion très pacifiste, une philosophie de liberté, basée sur l'égalité homme-femme", explique Ali Warababa, de la Fédération de l'Union des Alévis de France (FUAF). 

"Ce que nous demandons aujourd'hui, c'est une liberté de croyance, c'est le droit d'exister sur le territoire turque, tout simplement". 

D'après les alévis, la communauté compterait 15 millions d'adeptes dans le monde, 10.000 en Rhône-Alpes. Un tiers de la population turque appartiendrait à ce groupe identitaire. 
http://rhone-alpes.france3.fr/2013/06/29/des-centaines-d-alevis-de-turquie-ont-manifeste-lyon-279677.html
http://www.collectifvan.org/article.php?r=4&id=74003
Elisa, étudiante française, détenue quatorze jours en Turquie

Le Monde.fr | 29.06.2013 à 08h43 • Mis à jour le 29.06.2013 à 21h08 | Par Mélanie Nunes 

Elisa est de retour en France. Après quatre jours passés en garde à vue à Istanbul, et dix jours dans un centre de rétention, l'étudiante de 24 ans de Paris-VIII a été expulsée vers la France. Un sac en plastique avec quelques vêtements pour seul bagage. 

Partie en août 2012 à Istanbul, dans le cadre d'un Master de recherches sur la culture kurde, Elisa (elle n'a pas souhaité donner son nom de famille) effectuait en parallèle un stage au sein de l'IHD (association turque de défense des droits de l'homme). Turcophone, elle connaît bien ce pays dans lequel elle a déjà vécu et étudié il y a deux ans lors d'un séjour Erasmus. 

La mobilisation qui débute en Turquie fin mai aiguise la curiosité de cette étudiante en sciences politiques. Elle observe la naissance du mouvement de protestation contre la destruction du parc stambouliote de Gezi, qui prend rapidement une tournure politique, puis sa répression par la police – qui "utilise une force démesurée", note-t-elle. 

Le matin du 10 juin, en sortant de son domicile proche de la place Taksim, elle se rend compte que des affrontements ont lieu entre manifestants et police. Quelques minutes plus tard, la jeune fille reçoit des gaz lacrymogènes, envoyés par la police. Asphyxiée, Elisa suit une foule de personnes qui se réfugient dans un bâtiment pour échapper à la fumée : "A ce moment-là, je ne savais pas encore que je me trouvais dans les locaux du SDP (un parti légal d'extrême gauche)", explique l'étudiante. 

La police souhaite déloger les occupants. "Ils ont fait exploser la vitre et tiré des gaz à l'intérieur du bâtiment, une fille a été touchée au bras par une balle en plastique. Nous étions paniqués, nous n'avions plus aucun endroit où nous protéger des gaz", raconte-t-elle. Au total, plus d'une trentaine de jeunes gens sont embarqués dans un fourgon, direction le commissariat gérant les affaires de terrorisme d'Istanbul. 

UNE CELLULE ÉCLAIRÉE ET FILMÉE NUIT ET JOUR 

Sa garde à vue débute par un interrogatoire sans qu'elle ait pu voir un avocat. "Très vite, ils ont eu des doutes sur mon identité. Ils pensaient que j'étais un agent de l'étranger", souligne la jeune fille. Pendant quatre jours – le délai maximum autorisé –, elle reste dans une cellule éclairée jour et nuit par des néons, et filmée par des caméras. 

Au terme de ces quatre jours, Élisa est conduite devant le procureur. Selon le document qu'on lui présente, Elisa est notamment accusée d'être membre d'une organisation terroriste armée, mais aussi de propagande. "Des chefs d'accusations innombrables allant même jusqu'à faire sourire les policiers", se souvient la jeune fille. Après une journée d'attente sans eau ni nourriture, menottée, la sentence tombe : "Aucune charge n'a été retenue, le procureur m'a annoncé que j'étais libre." 

Sur le chemin de la sortie, on lui indique qu'elle doit s'affranchir de formalités car elle est étrangère. La police la dépose alors dans un lieu inconnu, sans plus d'explications. On l'invite à monter dans la "misafirhane" littéralement la "maison des invités". Il s'agit en fait d'un centre de rétention, où environ 350 femmes et hommes vivent dans deux étages séparés. Elle doit y passer trois jours, lui dit-on. Elle sera retenue dix jours. 

NOURRITURE PÉRIMÉE 

Au centre de rétention, Elisa est frappée par le peu d'informations communiquées aux migrants. "Nous espérions tous les jours avoir des nouvelles, mais tout le monde était laissé dans l'ignorance." Une situation encore plus complexe pour les personnes non turcophones, qui n'ont pas accès à un traducteur et, ainsi, subissent souvent des abus administratifs en étant contraints de signer des documents dont ils sont incapables de comprendre le contenu. 

Parmi la centaine de femmes présentes, certaines sont enceintes, d'autres sont accompagnées d'enfants en bas âge : "Une femme palestinienne m'a confié ne pas avoir pu se procurer de couches depuis cinq jours", se rappelle Elisa. Mais sur sa situation personnelle, elle relativise : "Certaines femmes sont là depuis cinq mois. Je recevais beaucoup de soutien de l'extérieur. En tant que Française, médiatisée, je me savais privilégiée." 

Les conditions sont précaires. Les femmes se chargent du ménage et disposent seulement de savon pour désinfecter sols, toilettes et douches. A ce manque d'hygiène s'ajoute la présence de puces. De même, la nourriture, distribuée en quantité insuffisante, est parfois périmée : "Un soir, une policière a elle-même constaté que le repas était immangeable. Certaines personnes malades ne pouvaient pas manger les repas, certains les vomissaient juste après. La nourriture venant de l'extérieur n'est généralement pas acceptée, les médicaments non plus, explique Elisa. Cela dépend en fait des jours, de la personne qui les amène et du policier qui est à l'entrée." Les détenus ne disposent pas d'un accès à de l'eau potable, ce qui les contraint à dépenser dans le magasin du centre de quoi s'acheter des produits de première nécessité comme de l'eau en bouteille ou du pain. 

"AUCUNE VISITE PENDANT UNE SEMAINE" 

Des décisions souvent arbitraires sont prises dans le centre. Selon les jours, "on nous accordait ou non le droit de descendre voir les personnes venues nous rendre visite, sans justification. Parfois ils n'autorisaient aucune visite pendant une semaine, en-dehors des avocats." Sous prétexte que la règle dans le centre n'autorise que la visite de la famille, alors même que la plupart des migrants n'ont pas de famille à Istanbul. 

Samedi 22 juin au matin, on lui annonce que son titre de séjour à été annulé et qu'elle doit être expulsée. Le lundi, elle est convoquée dans le bureau du chef du centre de rétention, où se trouve également la vice-consule de France. Ils lui annoncent qu'elle sera expulsée dans la journée avec un billet payé, sans plus de détails. "On m'a volontairement caché l'heure précise de mon départ. J'étais très surprise de l'urgence de cette décision", souligne Elisa. Autre surprise, ni son avocate, ni son entourage n'ont été avertis de ces décisions. 

Une situation que son avocate estime illégale, alors même que cette dernière déposait le jour même les dossiers de recours. En conséquence, Elisa n'a pas pu récupérer ses affaires, ni dire au revoir à ses amis. "Tout est resté à Istanbul, y compris mon ordinateur avec mon mémoire à l'intérieur", souligne-t-elle. 

D'autres Français ont été arrêtés comme elle à Istanbul, mais elle est la seule à avoir été expulsée. Une situation anormale pour Élisa : "Mon mémoire sur les Kurdes, mais aussi ma proximité avec l'IHD, a joué un rôle dans ma détention." Depuis, le ministère de l'intérieur a annulé, par décision administrative, sa carte de séjour, qui était valide jusqu'à octobre. Elisa est interdite de territoire pendant un an. Cette décision est jugée arbitraire par ses avocats, qui dénoncent une détention anormalement longue et sans motif, ainsi qu'une expulsion précipitée. Ils ont engagé quatre procès contre les autorités turques. 

Mélanie Nunes 
http://www.lemonde.fr/europe/article/2013/06/29/elisa-etudiante-francaise-detenue-quatorze-jours-en-turquie_3438757_3214.html
http://www.collectifvan.org/article.php?r=4&id=74034
TURQUIE
Les “Vandales” de la place Taksim (5ème et dernière partie)
Ovipot 

24 juin 2013 

Par Pierre Pandelé 

Un printemps turc ? 

Comme il était à prévoir, les comparaisons avec les printemps arabes ont vite fleuri et sont encore présentes dans toutes les têtes. Certaines analogies existent bel et bien : importance d’Internet et des réseaux sociaux, rôle moteur de la jeunesse, réappropriation pacifique d’un espace public confisqué par l’État, caractère résolument urbain, sur fond de baisse de la fécondité, d’augmentation du niveau d’éducation et d’urbanisation massive. Mais la comparaison s’arrête là, car contrairement aux régimes tunisien et égyptien, pour ne prendre que les deux pays les plus symboliques des révolutions du Printemps Arabe, le parti au pouvoir, certes adepte de méthodes autoritaires, n’en est pas moins investi d’une très forte légitimité démocratique et garant, en dépit de nombreuses atteintes aux libertés et aux droits fondamentaux notamment dans le cadre de la question kurde, d’une relative ouverture du champ politique et d’une certaine légalité républicaine. Par ailleurs la Turquie sort d’une décennie de croissance économique rapide et continue, ayant même surmonté sans trop de dégât l’effondrement du marché spéculatif des biens immobiliers aux États-Unis et les crises répétées de la dette en Europe. L’économie turque, fortement ouverte et très dynamique, ne s’appuie sur aucune manne pétrolière ou gazière particulière et les profits font l’objet d’une redistribution certes imparfaite mais réelle et mesurable. Le PIB par habitants en PPA est ainsi passé d’environ 9000 $ en 2001, année de crise économique, à 14 000 $ en 2012, et le taux de développement humain en 20 ans de moins de 0,5 à plus de 0,7. Enfin et surtout, le parti au pouvoir est un parti religieux conservateur qui a accédé au pouvoir en dépit de l’opposition de l’armée et a su le conserver grâce à ses réseaux d’influence et à une base populaire solide, soit l’exact contraire des régimes de Ben Ali ou de Mubarak. 

Le fond du conflit n’est pas de l’ordre de la désespérance sociale, de la frustration accumulée par une jeunesse urbaine éduquée bloquée dans ses rêves d’ascension sociale, touchée de plein fouet par le chômage et révoltée par un système de corruption généralisé mis en place un pouvoir clientéliste et dictatorial. Elle réside plutôt dans le décalage de système de valeurs entre une population encore largement conservatrice, un régime aux pratiques autoritaires et paternalistes, un leader autoritaire qui se voit comme incarnant le renouveau de la Nation, un pays qui laisse peu à peu ses années de plomb et ses conflits militaires derrière lui, et une jeunesse occidentalisée, héritière d’une certaine culture de gauche laïque, ouverte sur le monde, ayant accès à une culture de loisirs de masse, qui n’hésite pas à revendiquer un mode de vie différent du conservatisme ambiant notamment sur la question de la liberté des mœurs. La répression excessive d’une contestation très localisée et les réactions maladroites et arrogantes d’un régime au pouvoir depuis plus d’une décennie ont mis le feu aux poudres, et déclenché des manifestations de masse, ainsi que la jonction du mouvement avec les grandes organisations syndicales et les partis politiques de gauche et d’extrême-gauche. 

Les perspectives de résolution 

L’issue du conflit est difficile à prévoir, dans un pays malheureusement coutumier des convulsions politiques, partie prenante d’un conflit syrien qui menace de déborder à sa frontière, occupé à régler la question kurde qui empoisonne son existence depuis trente ans et engagé dans une révision constitutionnelle délicate que le parti au pouvoir à lui seul ne suffira pas à approuver. Un certain nombre de commentateurs ont commencé à suggérer qu’une prise de pouvoir des modérés de l’AKP permettrait sans doute au conflit de s’apaiser. Cependant on peut douter qu’Erdoğan démissionne par lui-même d’une fonction qu’il occupe et incarne depuis une décennie, et on peine à imaginer la configuration qui pourrait le forcer à quitter son poste malgré lui. Par ailleurs les deux hommes forts du pouvoir ont jusqu’à présent toujours coopéré dans les moments de crise, comme en 2002, lorsqu’Erdoğan est empêché par sa condamnation pénale d’accéder aux fonctions de Premier ministre ou en encore 2007 lors de la crise de l’ « e-memorandum » qui avait vu la dernière tentative sérieuse de l’armée de lutter ouvertement contre la domination politique de l’AKP. La tenue d’élections anticipées, justement, évoquée mardi 4 juin par le ministre de la santé Mehmet Müezzinoğlu sur un ton de défi, pourrait fournir un scénario de sortie de crise, d’autant plus aisément que l’AKP est à l’heure actuelle à peu près assuré de remporter n’importe quelle confrontation électorale. Elles offriraient également une possibilité d’évincer Erdoğan, que le statut de l’AKP interdit de se représenter pour un quatrième mandat, ou de procéder à une permutation anticipée entre le Président et lui. 

Autre scénario envisageable : l’essoufflement, à mesure que les étudiants des grandes villes turques retourneront dans leurs familles à l’occasion des grandes vacances, lesquelles familles vivent souvent dans des agglomérations de taille plus modeste, plus conservatrices et où leur liberté de mouvement et d’organisation sera moindre. De même la plupart des lycéens se lasseront tôt ou tard de participer à ce grand tohu-bohu, a fortiori si la politique reprend ses droits et qu’un certain nombre de gages sont donnés par le pouvoir en lien avec les revendications modérées de la plate-forme Taksim. De même le CHP et le BDP ne prendront sans doute pas le risque d’appuyer indéfiniment le mouvement, et ce qui sera certainement interprété comme un lâchage ou une impardonnable mollesse politique pour beaucoup participera néanmoins sans doute d’un retournement de conjoncture qui pourrait être fatal à un mouvement par essence marqué par une certaine labilité. 

Mais des issues plus tragiques ne sont malheureusement pas à exclure, d’autant qu’Erdoğan a manifestement décidé de jouer le rapport de force. On assisterait alors à un pourrissement du conflit, tandis que le pouvoir s’efforcera de bloquer au moins ponctuellement les réseaux sociaux, de traduire en justice les internautes au motif d’incitation à la révolte et de procéder à des coups de filet répétés visant à interpeller les membres les plus actifs du mouvement et à décourager les autres. Si le choix est fait d’opposer aux « vandales » des contre-manifestations rassemblant des partisans de l’AKP, les événements ont quelques chances de dégénérer vers une situation qui rappellerait les luttes politiques sanglantes des années 70. On a déjà pu avoir un avant-goût de ceci le 5 juin avec l’attaque de membres de l’Union de la Jeunesse de Turquie à Rize, ville d’origine de la famille du Premier ministre, par des militants d’extrême-droite (ülkücü) et des partisans de l’AKP, qui s’est traduite par plusieurs blessés. Dimanche 16 juin, à la suite de la reprise du parc Gezi par le police et du meeting géant organisé par l’AKP dans la banlieue d’Istanbul (Kazlıçeşme), des partisans du parti au pouvoir munis de bâtons et de couteaux sont également descendus du quartier de Kasımpaşa pour arpenter les quartiers de Cihangir et de Tophane. À Konya la police a même dû intervenir pour protéger des manifestants qui avaient commencé d’occuper le parc central de la ville contre les tentatives de lynchage de contre-manifestants. On assisterait alors au bout d’un certain temps à des opérations de déstabilisation de la part des services ou de branches paramilitaires liées à l’ « État profond » visant à décrédibiliser le mouvement, et à une radicalisation parallèle d’une partie des manifestants avec l’entrée en jeu véritable des groupuscules révolutionnaires violents. Dès lors un mouvement contestataire originellement apolitique et pluraliste se transformerait en un conflit politique qui épouserait les lignes de fracture politiques et confessionnelles du pays, entre Alévis et sunnites, kémalistes et islamo-conservateurs, extrême-gauche révolutionnaire et extrême-droite idéaliste et violente. 

L’épreuve de force 

De fait, dès son retour d’Afrique du Nord dans la nuit du jeudi 7 juin, le Premier ministre turc s’est lancé dans une campagne intensive ayant pour but d’organiser la riposte contre les manifestations. Le parti s’est alors rangé comme un seul homme derrière la nouvelle ligne dure imposée par le Premier ministre, revenant sur les déclarations beaucoup plus conciliantes qu’on avait pu noter jusque là. Erdoğan a enchaîné les visites éclairs à Adana, Mersin, Ankara et enfin Istanbul où des milliers de partisans viennent l’accueillir, ponctuées à chaque fois d’interventions tonitruantes et de tirades agressives à l’encontre des manifestants : « Nous ne donnerons pas d’opportunités à ceux qui veulent semer les graines de la division » (Adana le 9 juin) « Ceux qui orchestrent des machinations, qui tendent des pièges ne gagneront pas dans ce pays » (Mersin le même jour), « Tout ce qu’ils font c’est frapper et casser. S’attaquer aux bâtiments publics, détruire et brûler » (Ankara le même jour). La stratégie d’occupation médiatique mise en œuvre par le Premier ministre, dont les chaînes retranscrivent en direct chacun des discours a permis d’imposer un contre-cadrage très efficace des mobilisations en cours, dépeignant les manifestations comme des tentatives de déstabilisation politique menée par des groupes « marginaux » de kémalistes et de révolutionnaires radicaux n’ayant aucun rapport de près ou de loin avec l’environnement. Les éléments de langage mis au point par le pouvoir désignent différentes catégories mises en cause : manifestants considérés comme des vandales qui cassent et qui brûlent, médias internationaux qui se complaisent à aggraver la situation, lobby des taux d’intérêt qui souhaite mettre l’économie turque à genoux et enfin parti de l’étranger à l’origine d’une machination (oyun) visant à renverser la démocratie turque. Les souvenirs de l’exécution de Menderes (1961), de l’assassinat présumé d’Özal (1993) et de la chute d’Erbakan (1997) se trouvent aussi volontiers convoqués pour composer le martyrologe d’un pouvoir qui déclare se refuser à tomber à son tour sur l’autel de la démocratie. Ce positionnement agressif permet tout à la fois au Premier ministre de reprendre la main médiatique et de reprendre en main son parti et son appareil d’État pour contrer les éléments plus modérés. Mais il présente l’inconvénient de limiter fortement l’effet des « avancées » proposées lors d’entrevues tumultueuses menées les jeudi 13 et vendredi 14 juin avec des représentants de la Plateforme Taksim. Le pouvoir s’était alors engagé à respecter le processus judiciaire en cours sur la construction de la caserne, et, au cas où celui-ci débouche sur une autorisation, à faire passer le projet par référendum. Mais l’attitude constamment belliqueuse du Premier ministre, l’accroissement parallèle de la répression et le climat détestable dans lequel se sont déroulées les entrevues (marqués notamment par la tentative de former un groupe alternatif composé de personnalités nommées d’autorité et le départ en furie d’Erdoğan au milieu d’une d’entre elles) ont empêché ces « pas en avant » d’être perçus comme des compromis constructifs. Considérés à l’inverse comme tardifs, insuffisants et dépourvus de toute garantie par les manifestants, ils n’ont permis de dégager aucun consensus à même de déboucher sur une sortie de crise. 

Le bâton sous l’abaya 

Le mouvement initial a trouve sa conclusion brutale durant le week-end du 15 et 16 juin. Les propos tenus par Erdoğan dès le mercredi 12 juin lors d’une réunion avec la Confédération des Artisans et Petits-commerçants de Turquie (« j’ai donné des instructions à mon ministre de l’Intérieur, cette affaire sera terminée sous 24 heures ») laissaient déjà augurer d’une intervention policière pour disperser les occupants de Taksim. L’opération est menée en deux actes : le vendredi matin, les forces antiémeute font leur entrée sur la place, annonçant leur volonté de nettoyer le centre culturel Atatürk et le monument de la République des pancartes, drapeaux et banderoles dont les manifestants les ont couverts. Suite à l’opposition de certains d’entre eux, qualifiée d’ « agression à base de pavés et de cocktails Molotov », les forces de police investissent la place Taksim mais précisent qu’elles ne toucheront pas aux occupants du parc adjacent. Quelques heures plus tard, le soir venu, le parc Gezi se retrouve pourtant noyé sous un nuage de gaz lacrymogènes. Le samedi soir, l’ordre d’évacuation est donné et la police envahit brutalement le parc, alors occupé par un public familial. Des centaines de blessés sont à déplorer. Plusieurs TOMA, Scorpions et Cobras (véhicules blindés légers) prennent place autour de Taksim pour empêcher que les lieux ne soient réinvestis, et toute la nuit de violents heurts opposent les forces de police aux manifestants qui se massent dans les rues adjacentes. Un groupe de manifestants composé de supporters de l’équipe de Fenerbahçe parti de Kadıköy sur la rive asiatique parviendra malgré les interventions policières à rejoindre la rive européenne en traversant le pont du Bosphore, pourtant bloqué à la circulation, et sera finalement repoussé au petit matin dans le quartier européen de Beşiktaş. 

Le lendemain se tient un gigantesque meeting de l’AKP dans le quartier de Zeytinburnu, à l’ouest de la péninsule historique. Le mot d’ordre : « Déjouons le grand [complot] et écrivons l’histoire ». Devant un portrait géant et 200 000 ou 300 000 partisans du pouvoir qui sont venus l’acclamer, le Premier ministre explique comment il a demandé à la police de nettoyer le parc et conclu que tout le monde doit se plier à la volonté populaire, reprenant le nom du journal emblématique de la lutte pour l’Indépendance (Irade-i Milliye). Dès lors le mouvement Occupy Gezi a perdu son lieu de contestation centrale, mais les manifestations et heurts se poursuivent dans de nombreuses villes et quartiers de Turquie. L’État semble quant à lui décidé à en terminer définitivement avec le mouvement et multiplie les déclarations définitives. Egemen Bağış, ministre des Affaires Européennes et Négociateur en Chef pour l’adhésion déclare ainsi le même jour que « toute personne que se rendra à Taksim sera traitée comme membre d’une organisation terroriste », Bülent Arınç, le lendemain, qu’en cas de nécessité « la police, les forces de gendarmerie et si les actions s’étendent, l’armée peuvent être mobilisés sur demande des préfets », manière de souligner que le gouvernement tient désormais l’armée bien en main tandis que Muammar Güler, ministre de l’Intérieur, réagissant à l’annonce de grève générale faite par les syndicats DISK et KESK, déclare : « Je souhaite que les fonctions et les ouvriers s’abstiennent de prendre part à un mouvement illégal [dans le cas contraire] ils en paieront les conséquences ». Ces mêmes syndicats décideront le même jour de dissoudre leur cortège en route pour Taksim, de peur que les événements ne dérapent en un bain de sang. 

Conscients du risque d’essoufflement du mouvement et des risques encourus, les manifestants semblent s’être mis à la recherche de nouvelles formes de mobilisation leur permettent de réagir pacifiquement à la répression. Ainsi les parcs et jardins publics stambouliotes sont en passe de se transformer en nouveaux lieux d’occupation symbolique, tout particulièrement le parc Abbasağa qui domine le quartier central de Beşiktaş et qui a été déclaré « Parc Gezi Bis » par le groupe Çarşı. En parallèle les « vandales » semblent avoir inventé une nouvelle forme de résistance passive, profitant astucieusement de la présence à Taksim de centaines de journalistes et de photographes attirés pour couvrir les événements. Le chorégraphe Erdem Gündüz, surnommé depuis l’ « homme debout » ou l’« homme d’aplomb » (duran adam) s’est présenté lundi 17 juin sur la place Taksim, frappée d’interdiction de manifester, et il est demeuré planté sur ses pieds face au Centre Culturel Atatürk, impassible et immobile jusqu’au milieu de la nuit. Imité spontanément par des passants, il a quitté la place libre alors que le groupe de personnes l’ayant rejoint ont été placés en garde à vue puis relâchés devant l’absence d’infraction commise. Bien vite des dizaines d’émules l’ont imité dans toute la ville, à Izmir, Ankara… Dans un pays où tous les écoliers apprennent dès leur plus jeune âge à se lever et observer le respect (saygı duruşu) à l’écoute de l’hymne national, voilà le geste transformé en protestation muette dressée à la face du gouvernement et des forces de l’ordre. La Turquie vient d’inventer le standing… 


Lire aussi: 

Les « Vandales » de la place Taksim (1ère partie) http://www.collectifvan.org/article.php?r=4&id=73925

Les “Vandales” de la place Taksim (2ème partie) http://www.collectifvan.org/article.php?r=4&id=73926
Les “Vandales” de la place Taksim (3ème partie) http://www.collectifvan.org/article.php?r=4&id=73927
Les “Vandales” de la place Taksim (4ème partie) http://www.collectifvan.org/article.php?r=4&id=73928
Les “Vandales” de la place Taksim (5ème et dernière partie) http://www.collectifvan.org/article.php?r=4&id=74036
URL originale:

http://ovipot.hypotheses.org/9002
http://www.collectifvan.org/article.php?r=4&id=74036
Turquie: manifestation pour réclamer justice après la mort d'un militant


La Presse 

Publié le 29 juin 2013 à 19h46 | Mis à jour le 29 juin 2013 à 21h06 

Associated Press 
ISTANBUL, Turquie 

Des milliers de personnes se sont rassemblées sur la place Taksim à Istanbul, samedi, pour demander que justice soit faite à la suite de la mort d'un manifestant abattu la veille par un policier, lors de l'une des nombreuses protestations qui agitent la Turquie depuis plusieurs semaines. Les autorités ont par la suite expulsé les manifestants en utilisant leurs boucliers. 

Dans la capitale, Ankara, la police a utilisé des gaz lacrymogènes et des canons à eau pour disperser une manifestation similaire rassemblant environ 200 personnes, a rapporté l'agence de presse Dogan. 

La brutalité de la répression policière contre une manifestation pacifique d'écologistes, qui s'étaient opposés à un projet d'urbanisation de la place Taksim, a provoqué la colère de la population à l'échelle du pays. Une vague de manifestations antigouvernementales a alors suivi, les Turcs exprimant leur ras-le-bol des politiques du premier ministre Recep Tayyip Erdogan. 

Quatre personnes - trois manifestants et un policier - ont péri pendant les trois premières semaines de manifestations. 

Ces rassemblements ont largement pris fin au cours des derniers jours, mais des milliers de personnes sont retournées vers la place Taksim, samedi, en colère à propos de la décision de la cour, cette semaine, de libérer un policier dans l'attente de son procès pour meurtre d'un manifestant à Ankara. 

Les protestataires ont également dénoncé le meurtre d'un manifestant kurde par la police paramilitaire dans une ville majoritairement kurde, vendredi. 

Les autorités ont permis à la foule de scander des slogans pendant environ deux heures avant d'émettre un avis de dispersion. La police a ensuite pénétré sur la place, repoussant la foule et arrêtant plusieurs personnes au passage, y compris des ressortissants étrangers, a précisé l'agence de presse d'État Anadolu. 

Plus tôt samedi, des centaines de personnes avaient assisté, dans le sud-est du pays, aux obsèques du jeune Kurde, abattu lors d'une manifestation dénonçant la construction d'un poste militaire. Huit autres personnes ont été blessées durant la même manifestation, lorsque les forces de sécurité ont ouvert le feu sur la foule dans la ville de Lice à majorité kurde. 

Le gouvernement a annoncé l'ouverture d'une enquête sur cet incident, survenu alors que les rebelles kurdes quittent la Turquie dans le cadre de négociations de paix avec Ankara. 

Un commandant rebelle a critiqué le gouvernement turc, la semaine dernière, pour la construction de nouveaux postes militaires parallèlement aux efforts de paix. 

http://www.lapresse.ca/international/europe/201306/29/01-4666339-turquie-manifestation-pour-reclamer-justice-apres-la-mort-dun-militant.php
http://www.collectifvan.org/article.php?r=4&id=74026
Les opposants turcs choisissent l’arme de la non-violence

LE MONDE | 22.06.2013 à 10h15 • Mis à jour le 22.06.2013 à 10h16 | Par Guillaume Perrier 

Istanbul, correspondance. Il est 19 heures, vendredi 21 juin, sur la place Taksim, et cela fait déjà deux heures qu'Eylül, 19 ans, se tient debout, immobile et silencieuse, en plein soleil. Cette jeune étudiante de l'université Sabanci d'Istanbul proteste un livre à la main, elle lit les Contes de la folie ordinaire de l'écrivain américain Charles Bukowski. 

"C'est pour leur montrer que nous sommes là, lance-t-elle d'une voix mal assurée. Je venais chaque jour dans le parc Gezi avant qu'ils ne nous chassent." "Nous menons une action non violente, nous ne faisons rien d'illégal, ils ne peuvent rien faire contre nous", dit-elle en désignant l'imposant dispositif policier et les blindés antiémeute Toma qui ceinturent la place. Tout autour d'elle, des dizaines de Turcs restent debout face aux forces de l'ordre, ou devant le parc, de nouveau barricadé mais occupé cette fois par la police. 
Partout, les duran adam, ou "hommes immobiles", se dressent sur les places et dans les rues pour protester pacifiquement. Certains se tiennent au garde-à-vous, d'autres lisent des romans ou des revues satiriques, d'autres encore brandissent des écriteaux avec des slogans. A Taksim, des paires de chaussures sont alignées au milieu du terre-plein pour symboliser les quatre manifestants tués pendant ces émeutes de juin. Comme on le fait traditionnellement dans les foyers turcs après un décès. "Je suis triste pour mon pays et en même temps tellement heureuse de voir ce sursaut de la jeunesse contre le gouvernement", déclare Sema Evin, une retraitée de "presque 70 ans", venue avec sa fille. 

ERDEM GÜNDÜZ, SYMBOLE D'UNE NOUVELLE LUTTE 

Ce mouvement de protestation non violent et inédit depuis le début des révoltes antigouvernementales en Turquie a pris forme lundi 17 juin. Un danseur, Erdem Gündüz, s'est posté ce soir-là, les mains dans les poches, une sacoche de cuir coincée entre les pieds, seul face au centre culturel Atatürk. Les policiers sont venus le contrôler, vérifier le contenu de son cartable : une bouteille d'eau et des paquets de petits-beurre. 

Au bout de quelques heures, les réseaux sociaux faisaient déjà de cet artiste trentenaire le symbole d'une nouvelle forme de lutte, deux jours après l'évacuation brutale par la police du parc Gezi. Rejoint dans la soirée par des dizaines d'autres "hommes immobiles", M. Gündüz s'est éclipsé après six heures de station au milieu de la place Taksim. "Demain, c'est à d'autres de prendre le relais", lâcha-t-il, refusant de prendre le premier rôle de cette histoire. Une danseuse, Defne Erdur, avait déjà utilisé ce procédé en allant se placer devant l'entrée du palais de justice de Caglayan, pendant quatre heures, fin avril. 

RÉSISTANCE PASSIVE 

A travers tout le pays, les duran adam se sont multipliés sur les places et les lieux symboliques. A Istanbul, Alper Bahçekapili, un journaliste du quotidien Sabah, à la ligne très proche du gouvernement de Recep Tayyip Erdogan, a remis sa démission après avoir passé six heures debout devant les bureaux du journal. A Urfa, ville conservatrice du sud de la Turquie, un jeune homme a été interpellé et condamné à une amende, alors qu'il se tenait devant le siège local du parti au pouvoir (AKP, Parti de la justice et du développement). Dans un discours prononcé vendredi dans la ville conservatrice de Kayseri, M. Erdogan a critiqué "ceux qui rêvent d'une Turquie qui soit un homme immobile". "Nous, nous ne nous arrêterons pas", a lancé le premier ministre qui, depuis le début des manifestations, qualifie les protestataires, pacifiques dans leur immense majorité, de "vandales" ou de "terroristes". 

Depuis l'évacuation du parc Gezi samedi 15 juin, le mouvement de contestation s'est déplacé. Dans une trentaine de parcs à travers Istanbul, mais aussi à Ankara, des "forums de quartier" s'organisent. Pendant des heures, on débat, on mobilise... Et chaque jour, sur les coups de 21 heures, le tintamarre des casseroles et des gamelles qui s'entrechoquent aux fenêtres et aux balcons des appartements continue de retentir dans des quartiers entiers. 

Cette forme de résistance passive, devenue rituelle depuis plus de trois semaines, était déjà utilisée dans les années 1990 après le scandale de Susurluk, qui avait mis en évidence les liens entre la police, la mafia et l'extrême droite nationaliste. 

http://www.lemonde.fr/europe/article/2013/06/22/les-opposants-turcs-choisissent-l-arme-de-la-non-violence_3434812_3214.html
http://www.collectifvan.org/article.php?r=4&id=74002
En Turquie, une nouvelle génération se politise

Le Figaro 

Par Laure Marchand 
Mis à jour le 28/06/2013 à 22:22 
Publié le 28/06/2013 à 19:08 

Les jeunes mobilisés sur la place Taksim se découvrent une conscience citoyenne et un goût pour l'action. 

Ayse a traversé la place Taksim, à Istanbul, pour aller récupérer un visa tourisme au consulat allemand, dans la rue en contrebas. En repartant, avant de monter dans un bus pour sa lointaine banlieue, elle s'y est arrêtée (1). 

Depuis trente minutes, la jeune fille en bermuda vert et sac fantaisie avec des motifs papillons sur les épaules se tient immobile. Comme elle, huit anonymes, figés sur l'esplanade, fixent le Centre culturel Atatürk. Ces «hommes debout», comme ils ont été surnommés, prolongent l'acte de désobéissance pacifique lancé sur la place par un choré​graphe le 17 juin. «Je suis très exaltée par ce que je suis en train de faire, avant j'avais des idées, mais elles ne sortaient pas de mon salon, raconte-t-elle dans un grand sourire qui révèle un appareil dentaire. Je sens que je fais partie de cette jeunesse qui se dresse contre le despotisme du gouvernement.» 

Cette étudiante en droit de 19 ans n'a encore jamais voté, elle était mineure lors des dernières élections en 2011. «En m'arrêtant ainsi, j'accomplis mon premier acte politique», explique Ayse. Elle compte bien que ce ne soit pas le dernier. «J'espère que les événements qui ont eu lieu vont changer ma vie, je veux une démocratie qui inclut tout le monde», dit-​ elle, indifférente aux gouttes de sueur qui perlent sur son visage. Une révoltée est née. Et elle n'est pas isolée. 

Les tirs tendus de grenades lacrymo​gènes contre les manifestants, l'inflexibilité et l'arrogance du premier ministre Recep Tayyip Erdogan face aux revendications de milliers de Turcs sont peut-être parvenus - pour combien de temps? - à mettre en sourdine la révolte qui a explosé il y a un mois. Mais la brutalité de la répression des autorités a accouché de la «génération Gezi», du nom du parc stambouliote dont la démolition programmée a déclenché la fronde. Dans la nuit saturée de gaz, face aux «toma», les véhicules blindés de la police, la conscience politique d'une partie de la jeunesse turque a éclos. Loin de la politique traditionnelle. 

«Le mouvement démocratique vient de l'intérieur» 

Kerem a rejoint le parc de Cihangir, quartier tendance proche de Taksim. Depuis le 20 juin, chaque soir, des Turcs se rassemblent dans une trentaine de parcs stambouliotes pour débattre de la contestation et de ses moyens d'action. Ces mini-Gezi sont autant de laboratoires de la démocratie directe et participative. «J'ai encore deux amis dans le coma (traumatisme crânien causé par une grenade lacrymogène, NDLR), un autre vient juste d'en sortir, explique ce jeune homme de 28 ans à la voix douce. Nous ​sommes traumatisés. Faut-il une autre raison pour poursuivre notre combat?» 

Comme la majorité de ces indignés turcs qui ont défié la police, il n'avait «jamais manifesté», ni adhéré à aucun parti politique, dont il n'attend d'ailleurs «rien du tout, car personne ne nous représente». Comme beaucoup aussi, Kerem, diplômé en économie de l'université américaine du Michigan, présente un cursus universitaire «haut de gamme»: «C'est vrai, nous sommes peut-être davantage conscients des possibles.» 

Derrière la vitre d'un café, Pinar ​observe la rangée de policiers qui repoussent les manifestants hors de la place Taksim, matraque à la main. La manifestation des œillets rouges, samedi dernier, en hommage aux trois manifestants tués, a tourné court. Cette étudiante en philosophie à l'université du Bosphore, le creuset de l'élite turque, a délaissé les traités de Schopenhauer et rejoint le parc Gezi dès les premiers jours: «Nous disons non à la brutalité d'un État qui est une tradition en Turquie, elle n'est pas spécifique à l'AKP(Parti de la justice et du développement au pouvoir, NDLR). Notre histoire est jalonnée de répressions. Jusqu'à présent, nous n'avons fait que jouer au jeu de la démocratie, concept importé de l'Occident, mais son application ici comprenait l'oppression. Pour la première fois, le mouvement démocratique vient de l'intérieur, nous en sommes les moteurs.» Pour cette intello dont les yeux verts brillent der​rière des grandes lunettes, «l'atmosphère était jusqu'à présent sans espoir. Sentir son appartenance à un mouvement collectif donne un sens à la vie, je me reconnais dans ce peuple désormais». 

Ces journées d'insurrection ont permis à des Turcs qui ne se croisaient jamais de se rencontrer. Dans la fièvre de la révolte, des carcans mis en place dès l'école maternelle ont explosé. Dans le parc Gezi, des anarchistes, des écolos, des libéraux, des musulmans anticapitalistes et des nationalistes kémalistes ont fraternisé. Necmiye, 30 ans, est encore bouleversée: «Un Kurde était sur une barricade à l'entrée du parc, devant un groupe de policiers. Il m'a dit: “Vas-y, fais ta révolution, je te protège.”»Pour cette traductrice, élevée dans le culte de l'unité de la nation turque, c'est un électrochoc: «J'ai compris l'injustice que les Kurdes vivent depuis si longtemps en voyant comment les médias ne relayaient pas les violences contre nous. J'ai réalisé que les Kurdes n'étaient pas des terroristes, je ressens une grande honte d'avoir pu penser de cette manière.» 

Emre, son petit ami, constate avec satisfaction cette prise de conscience: «Grâce à ce qu'il se passe, beaucoup vivent la même évolution. Le conditionnement était tel qu'ils étaient complètement aveugles à ce que les Kurdes subissent, on ne pouvait rien leur dire.» À 34 ans, il regarde d'un œil d'ancien l'éveil des plus jeunes. Son éducation politique à lui a été précoce. Elle s'est faite dans la douleur. Il avait 2 ans lorsque ses parents ont été arrêtés après le coup d'État militaire de 1980 et que sa grand-mère l'a récupéré. Sa mère, torturée, est restée deux ans derrière les barreaux ; son père, onze ans. Son histoire le rattache aux générations qui ont subi les putschs des généraux. «Les jeunes dans la rue aujourd'hui n'ont plus à se battre contre la dictature des militaires, mais contre une dictature civile.» 

(1) Les prénoms ont été changés. 

Laure Marchand 
http://www.lefigaro.fr/international/2013/06/28/01003-20130628ARTFIG00599-en-turquie-une-nouvelle-generation-se-politise.php
http://www.collectifvan.org/article.php?r=4&id=74011
Tension après la mort d'un manifestant kurde en Turquie
Les Echos 

29/06 | 18:10 

Des centaines de personnes ont scandé des slogans contre le gouvernement samedi à Diyarbakir, dans le sud-est de la Turquie, lors des funérailles d'un manifestant kurde tué la veille par les forces de sécurité. 

"Attention, Erdogan, ne nous pousse pas dans les montagnes!", ont lancé les protestataires à l'intention du Premier ministre turc Recep Tayyip Erdogan. 

Un accord de paix conclu entre Ankara et les séparatistes du Parti des travailleurs du Kurdistan (PKK) prévoit que les combattants kurdes se retirent de Turquie pour gagner leurs bases dans les montagnes du nord de l'Irak. 

En signe de solidarité avec les Kurdes, des employés du secteur public turc ont rejoint samedi des militants du Parti pour la paix et la démocratie (BDP), la principale formation politique pro-kurde, lors d'un défilé pacifique à Istanbul. 

Le manifestant kurde tué vendredi dans le village de Kayacik protestait contre la construction d'une gendarmerie. 

Le ministère de l'Intérieur a annoncé l'ouverture d'une enquête sur ce décès, précisant que 250 personnes avaient attaqué le chantier et que les forces de l'ordre avaient procédé à des tirs de sommation pour disperser la foule. 

Le BDP a appelé à des manifestations ce week-end dans plusieurs villes de Turquie, notamment Diyarbakir, Mersin et Adana. Il entend lancer un "été de mobilisation" et faire pression sur le gouvernement afin qu'il lance les réformes prévues par l'accord de paix conclu avec le PKK. 

Diyarbakir est la ville principale du Sud-Est turc, peuplé majoritairement de Kurdes. Mersin et Adana, sur la côte méditerranéenne, ont une forte population kurde. 

http://www.lesechos.fr/economie-politique/monde/actu/reuters-00532223-tension-apres-la-mort-d-un-manifestant-kurde-en-turquie-580940.php
http://www.collectifvan.org/article.php?r=4&id=74004
Heurts entre policiers et manifestants kurdes en Turquie

Zonebourse.com 

30/06/2013| 20:50 

(Actualisé, affrontements à Diyarbakir, contexte) 

par Seyhmus Cakan 

La police turque a tiré des grenades lacrymogènes et utilisé des canons à eau pour disperser des milliers de manifestants dimanche à Diyarbakir, la grande ville du sud-est de la Turquie, région peuplée majoritairement de Kurdes. 

Les manifestants répondaient à un appel de la principale formation politique pro-kurde, le Parti pour la paix et la démocratie (BDP), qui demande au gouvernement d'Ankara d'engager sans attendre des réformes, conformément à l'accord conclu au printemps avec les séparatistes du Parti des travailleurs du Kurdistan (PKK). 

Le BDP avait appelé à des manifestations ce week-end dans plusieurs villes, notamment Diyarbakir, Mersin et Adana, lancement d'un "été de mobilisation" pour faire pression sur le gouvernement. 

Environ 3.000 personnes, parmi lesquelles des représentants du BDP, se sont rassemblées dans la soirée dans le centre de Diyarbakir mais ont été empêchées par les forces de sécurité de défiler dans la ville. 

Quelques manifestants masqués ont attaqué les forces de l'ordre qui ont riposté avec des gaz lacrymogènes et des canons à eau, a rapporté un témoin. 

La plupart des manifestants se sont dispersés mais quelques-uns ont continué à affronter la police à coups de pierres. 

Plus tôt dans la journée, quelques centaines de personnes s'étaient heurtées aux forces anti-émeutes dans le district de Cizre, dans la province de Sirnak, près des frontières de la Syrie et de l'Irak. 

D'autres rassemblements à Mersin, sur la côte méditerranéenne, n'ont donné lieu à aucun incident. 

UN MANIFESTANT TUÉ VENDREDI 

Cette mobilisation des Kurdes fait également suite à la mort vendredi d'un manifestant de 18 ans, tué par la police au cours des heurts les plus graves depuis l'appel au cessez-le-feu lancé en mars par le chef du PKK, Abdullah Öcalan, emprisonné depuis février 1999. 

Quelque 10.000 personnes avaient également défilé samedi soir en direction de la place Taksim, à Istanbul, par solidarité avec les Kurdes. 

Dans le cadre de l'accord de paix, les militants du PKK ont commencé le mois dernier à se retirer de Turquie pour gagner leurs bases de repli dans les montagnes du nord de l'Irak. 

Le conflit entre le mouvement séparatiste et le gouvernement turc a fait 40.000 morts en près de trente ans. 

Pour le BDP, le retrait des combattants du PKK se poursuit sans encombre et le processus de paix doit en conséquence entrer dans sa deuxième phase - l'octroi par Ankara de nouveaux droits à la minorité kurde, qui représente environ 20% des 76 millions de Turcs. 

Le parti demande notamment la fin de la construction de postes militaires dans le sud-est du pays, la libération des détenus politiques, la possibilité d'enseigner en langue kurde, l'abaissement du seuil de voix nécessaires pour qu'un parti puisse entrer au Parlement (aujourd'hui fixé à 10%) et la libération d'Öcalan. 

Selon la presse turque, le Premier ministre Recep Tayyip Erdogan a déclaré cette semaine à la "commission des sages" qui le conseille sur le processus de paix que celui-ci ne pouvait entrer dans sa deuxième phase car seulement 15% des militants du PKK ont pour l'instant quitté le pays. 

Pour le numéro un du BDP, Selahattin Demirtas, au moins 80% des combattants kurdes ont déjà quitté la Turquie ou sont en route vers l'Irak. (Avec Ece Toksabay à Istanbul; Tangi Salaün et Guy Kerivel pour le service français) 

Reuters 

http://www.zonebourse.com/actualite-bourse/Heurts-entre-policiers-et-manifestants-kurdes-en-Turquie--17058049/
http://www.collectifvan.org/article.php?r=4&id=74017
Turquie: inquiétudes après les accusations de trahison visant une journaliste


rtbf 

Mis à jour le vendredi 28 juin 2013 à 14h35 

Une journaliste travaillant pour le service turc de la BBC vient d’accéder, dans son propre pays, à une notoriété qu’elle ne désirait sans doute pas. Selin Gerit s’est en effet attiré les foudres du Premier ministre turc, Recep Tayyip Erdogan, suite à sa couverture des manifestations qui ont secoué le pays pendant plusieurs jours. Elle a même été accusée de trahison. 

L’attitude du Premier ministre turc suscite bien des inquiétudes parmi les journalistes. 

C’est le quotidien britannique The Guardian qui le relate : les confrères de Selin Gerit s’inquiètent, et accusent le pouvoir turc de vouloir étouffer la dissidence. 

La campagne anti-Seli Gerit a débuté par les tweets rageurs du maire d’Ankara contre les reportages de la journaliste; ce que la BBC a défini comme de l’intimidation gouvernementale. 

Le lendemain, s’exprimant au Parlement, le Premier ministre turc a accusé Selin Gerit de faire partie d’une "conspiration contre son propre pays". 

Les journalistes turcs craignent que le traitement dont est victime Selin Gerit ne soit une menace claire faite à pour tous les professionnels turcs. "Le Premier ministre nous dit : ‘Faites attention à ce que vous dites ou faites, ou vous serez les suivants’", dit Serdar Korucu, éditeur d’un des plus important journaux du pays. 

Article à lire en intégralité sur le site du Guardian. 
W. F., avec The Guardian 

http://www.rtbf.be/info/monde/detail_turquie-inquietudes-apres-les-accusations-de-trahison-visant-une-journaliste?id=8028956
http://www.collectifvan.org/article.php?r=4&id=73995
Le Printemps turc n'est pas le Printemps arabe


Le Point.fr - Publié le 28/06/2013 à 16:45 

Daniel Salvatore Schiffer souligne que c'est contre un pouvoir d'essence religieuse que le peuple turc se bat aujourd'hui. L'inverse des révolutions arabes. 

Par Daniel Salvatore Schiffer 

La tentation est grande, pour certains esprits, d'établir des comparaisons entre ce que le conformisme médiatique appela un peu trop hâtivement, au vu de l'alarmante mais prévisible régression en matière de liberté (il n'est que d'y constater, pour s'en convaincre, l'épouvantable statut, aujourd'hui, des femmes ou des homosexuels), le Printemps arabe et le vaste mouvement d'opposition qui secoue, ces temps-ci, la Turquie. Certes, la révolte populaire est-elle, dans les deux cas, massive, fruit d'une contestation touchant toutes les classes sociales et, parmi elles, les plus jeunes comme les plus âgés : raison pour laquelle d'aucuns, y compris bon nombre d'intellectuels et de politologues, y perçoivent précisément, mais à tort, des similitudes. Double et d'autant plus grave erreur, cette fois-ci ! Car à l'illusion de perspective s'ajoute, en cette très préjudiciable circonstance, la superficialité de l'analyse. Autant dire que la confusion se révèle, en l'occurrence, totale. Explications. 

Hiver islamiste 

Non, la place Taksim, à Istanbul, n'est pas la place Tahrir, au Caire ! C'est même, les choses étant beaucoup plus complexes et surtout moins manichéennes, tout le contraire qui, par-delà la simplicité des apparences, s'y passe ! Et non, à l'inverse de ce que prétendit Bernard-Henri Lévy dans un de ses récents, par ailleurs très juste et bien pensé à d'autres égards, "bloc-notes", le Printemps turc n'est pas le Printemps arabe, si tant est que celui-ci, qui s'avéra bien plutôt le prélude à un rude hiver islamiste ainsi que je l'ai déjà dit à maintes reprises, existât jamais ! Je m'explique, là aussi, moyennant une argumentation s'articulant, de manière nuancée, en trois phases. 

1. Les Turcs, bien que majoritairement de confession musulmane, ne sont pas des Arabes, mais des Ottomans : ce qui, sur le plan tant historique que culturel, n'est pas du tout la même chose ! 

2. C'est contre un pouvoir d'essence religieuse, où le principe de laïcité se voit quotidiennement bafoué, contrairement à ce que préconisa Mustafa Kemal, le père de la Turquie moderne, que le peuple turc se bat à juste titre aujourd'hui, alors que, dans les trois pays (Tunisie, Égypte, Libye) où souffla ce prétendu "printemps arabe", c'est un pouvoir résolument laïque, bien qu'outrageusement totalitaire certes, qui y fut contesté pour se voir remplacer par une dictature religieuse et même, par son fanatisme moyenâgeux, dangereusement obscurantiste. 

3. Ainsi l'actuel Premier ministre turc, Recep Tayyip Erdogan, chef incontesté de l'AKP, parti politique prônant un islamisme qui n'est modéré qu'en surface et pour mieux s'attirer les sympathies de l'Union européenne, ressemble-t-il bien plus en fait, par ses convictions religieuses tout autant que par son discours idéologique, à l'inquiétant et très rétrograde Mohamed Morsi, nouveau président d'Égypte, dont plus personne n'ignore - il était temps ! - que c'est sa faction des Frères musulmans qui pilota, en réalité, la rébellion contre Hosni Moubarak, avec, au bout de ce sordide compte, la confiscation, au profit des seuls intégristes, de la révolution même. Idem en Tunisie, où le beau et prometteur Jasmin s'est mis bien vite, sous l'impitoyable férule d'Ennahda aujourd'hui non moins que sous la violente répression de Ben Ali hier, à faner, ou en Libye, où de très féroces milices font régner à présent, après avoir saccagé le pays et lyncher Kadhafi de la plus infâme des façons, la terreur ! 

Syrie : les rebelles, pires qu'Assad 

Conclusion ? Si j'étais - à Dieu ne plaise ! - François Hollande, Barack Obama, David Cameron ou - Dieu m'en préserve ! - Angela Merkel, j'y réfléchirais à deux fois avant, répétant là les mêmes effroyables et incompréhensibles erreurs quant à cet hypothétique et très surestimé "printemps arabe", de remplacer Assad, en Syrie, par des assassins (les fameux et très indistincts "rebelles") peut-être plus assoiffés de sang encore - ce qui n'est pas peu dire, hélas, au vu de cette triste et cruelle inhumanité ! - que ce tyran d'un autre âge. 

(*)Philosophe, auteur de " Philosophie du dandysme - Une esthétique de l'âme et du corps" (Presses Universitaires de France), "Oscar Wilde" (Gallimard - Folio Biographies), "Du Beau au Sublime dans l'Art - Esquisse d'une Métaesthétique" (Editions L'Âge d'Homme/Académie Royale des Beaux-Arts de Liège). 
http://www.lepoint.fr/invites-du-point/daniel-salvatore-schiffer/le-printemps-turc-n-est-pas-le-printemps-arabe-28-06-2013-1687014_1446.php
http://www.collectifvan.org/article.php?r=4&id=73996
En Turquie, c'est le bazar


LE MONDE | 29.06.2013 à 08h54 • Mis à jour le 29.06.2013 à 09h06 | Par Florence Aubenas 

Une valse de Strauss, version électronique, a soudain envahi l'espace et, au même moment, dans le petit bassin du centre commercial, des filets d'eau se sont mis à jaillir en rythme, scandés par un clignotement de spots bleus et verts. 

Tout le monde s'est figé, silencieux, le groupe d'hommes assis sous les palmiers en plastique, la famille sur le seuil d'une boutique, les clients du Starbucks, immobiles eux aussi, leur plateau de nourriture entre les mains. 

Dans les haut-parleurs, les synthétiseurs redoublent d'enthousiasme, l'eau gargouille vaillamment dans un festival de tuyauterie. Puis tout s'arrête. Ça recommencera dans une heure. "Qui aurait imaginé une telle magie il y a quelques années à peine ?", s'enflamme une femme. Elle connaît pourtant le spectacle par coeur : elle vient tous les jours au centre commercial Historia, quartier Fatih, à Istanbul. En général, elle n'achète rien, même pas une boisson. "Mais, ici, on a l'impression de sentir l'argent chaud couler dans les veines du quartier, dit son mari. Un centre commercial qui se construit, ça signifie : on est en bonne santé." 

Celui-là date de trois ans à peine, et Istanbul en compte 90 environ (contre six à Paris, par exemple), presque tous surgis dans la dernière décennie. Le parti libéral AKP, au pouvoir, en a fait l'un de ses symboles : les centres commerciaux les plus stratégiques, dans des quartiers d'affaires ou traditionnels, sont inaugurés par le premier ministre en personne, Recep Tayyip Erdogan, l'homme fort du pays. 

Dès que l'espace le permet, un parc immobilier pousse tout autour, affichant, en argument de vente puissant, "un accès privé aux galeries marchandes pour les résidents". Une université ou un "parc de santé" sont volontiers intégrés dans l'enfilade des boutiques. "L'Europe a longtemps gardé l'image des Turcs circulant encore à dos d'âne", explique une fonctionnaire des impôts. "On était pauvres", dit-elle encore. Elle possède une carte de crédit à la consommation, dont elle n'aurait osé rêver voilà quelques années. Parfois, les municipalités font frapper ces cartes à leurs couleurs. 

Une première mairie de quartier a d'ailleurs commencé à adosser ses bâtiments à un centre commercial. Il est prévu qu'une autre se construise directement à l'intérieur. "Vous voyez, c'est moderne, c'est Dubaï", continue la fonctionnaire. Pendant sa pause de déjeuner, elle hésite entre "acheter quelque chose chez Zara ou manger de sushis". Il lui faut choisir. Elle précise : "Bien sûr." 

Des amies en groupe entrent chez Sakko, grande marque turque, cravates et foulards. Leurs parents les laissent facilement sortir au centre commercial, jugé propre et bien fréquenté. "Pour moi, il représente la liberté", dit l'une. Sur la vitrine, une affiche annonce "la fête nationale du shopping". Ça tombe mal, commente sobrement une vendeuse. C'est peu dire. Un projet de centre commercial, justement, sur l'emplacement d'un jardin public, est en train de mettre le pays à l'envers, place Taksim. 

Et si ça devenait l'Espagne ? 

Ça se trouve à quelques stations de métro, mais dans un autre monde, où les galeries marchandes ne sont pas considérées comme un progrès mais comme une aliénation. En un mois, l'opposition au chantier a cristallisé dix ans de mécontentements, gagnant les autres grandes villes, déchaînement policier, quatre morts, des arrestations, la Bourse qui dégringole, l'Europe en position d'attente. Les jeunes gens de la place Taksim – puisque ce sont eux qui ont lancé l'affaire – huent les centres commerciaux quand leurs manifestations passent devant. Dans deux d'entre eux, des occupations ont duré plusieurs heures. Certains protestataires les boycottaient déjà. Beaucoup s'y sont mis depuis. Symbole contre symbole, le mouvement distribue gratuitement nourriture et médicaments dans la vingtaine de parcs aujourd'hui occupés à Istanbul. 

"Ici, on ne se sent pas menacés", disent un jeune homme et une jeune fille en uniforme dans le centre commercial Historia. A côté du bassin, ils s'occupent de la garderie, offerte par une école privée, qui permet aux parents de laisser leurs enfants pendant qu'ils font les courses, s'ils acceptent de songer à les inscrire l'année suivante. Crédit total possible. 

La jeune femme emprunte elle-même 2 000 euros par an pour ses études à l'université grâce à ce boulot. Le jeune homme raconte qu'il était au café avec des amis quand les émeutes ont commencé. A un moment, ils se sont dit : et si on y allait ? Ils sont restés deux jours sans quitter la place, happés par l'aventure. Puis, d'un coup, le garçon a eu l'impression de se réveiller. "Qu'est-ce que je suis en train de faire, au milieu de ces étudiants de l'élite, alors que j'ai besoin de gagner ma vie au centre commercial ?" La jeune fille soutient que le premier ministre a bien fait d'intervenir "durement", précise-t-elle. Sinon, où ça irait ? Et si la construction s'arrêtait, alors qu'elle est la plus grande force du pays, à laquelle s'intéressent Allemands et Hollandais ? Et si l'économie s'effondrait ? Et si ça devenait l'Espagne ? 

Sous les palmiers en plastique, le groupe d'hommes s'est levé, s'étonnant à grands cris de voir des journalistes étrangers. Un garde s'approche de nous, demandant des autorisations. L'excitation monte contre les visiteurs, désignés comme "agents de l'Iran et d'Israël venus déstabiliser le pays". Quelques Turcs, qui ont eu le malheur de s'afficher avec nous, sont photographiés au portable. Tout le monde est chassé. 

Puis les hommes se hâtent de rentrer : les orgues électroniques viennent de reprendre la valse de Strauss. 

aubenas@lemonde.fr 
http://www.lemonde.fr/idees/article/2013/06/29/en-turquie-c-est-le-bazar_3438871_3232.html
http://www.collectifvan.org/article.php?r=4&id=74001
Des artistes appellent le gouvernement à cesser sa «rhétorique de haine»

Nord Littoral 

dimanche 30.06.2013, 06:00 

Des artistes, journalistes et écrivains turcs, dont le prix Nobel de littérature Orhan Pamuk, ont publié hier, sur une pleine page dans plusieurs journaux, un appel au gouvernement lui demandant de cesser d'employer une rhétorique de division alimentant, selon eux, la haine dans le pays L'appel, signé par plus de 80 personnalités, intervient à la suite d'un mouvement de contestation sans précédent qui a visé pendant près de trois semaines le gouvernement islamo-conservateur du Premier ministre Recep Tayyip Erdogan. 

«Nous sommes inquiets», «La rhétorique du "vous contre nous" accentue les divisions au sein de notre société», avertissent les signataires, appelant le gouvernement à mettre fin aux pressions contre les militants. 

«Il y a une atmosphère de frustration et de haine», note le texte, qui accuse implicitement M. Erdogan et son gouvernement de dérive autoritaire après une décennie au pouvoir. 

Le Premier ministre n'a de fait cessé de fustiger les manifestants, issus pour la plupart de la classe moyenne, jeunes et éduqués, au moyen d'une rhétorique dévalorisante, les qualifiant de «voyous» et de «terroristes». 

Les artistes, eux, ont été accusés par M. Erdogan d'appartenir à des «groupes marginaux». 

Tandis que la fronde anti-gouvernementale, partie le 31 mai d'une mobilisation contre la destruction programmée d'un jardin public d'Istanbul, le parc Gezi, a rassemblé des dizaines de milliers de personnes - 2,5 millions de personnes dans 80 villes le weekend dernier -, M. Erdogan a poussé ses partisans à organiser des contre-manifestations. Il a ainsi déclaré: «Personne ne peut nous intimider (...) nous ne prenons d'ordre ou d'instruction de personne sauf de Dieu». 

Dans leur gestion du mouvement de contestation, la plus grave crise politique depuis l'arrivée au pouvoir du Parti de la justice et du développement (AKP) en 2002, les autorités ont pris pour cible les journalistes et artistes. 

Hier, le quotidien pro-gouvernemental Takvim a annoncé avoir porté plainte contre la chaîne américaine d'informations en continu CNN et sa journaliste vedette Christiane Amanpour les accusant d'avoir incité la population à la haine par leur couverture des manifestations et la diffusion de «fausses nouvelles». 

L'acteur turc Mehmet Ali Alabora a, lui, été pris à partie par M. Erdogan après avoir posté un tweet soutenant les manifestants. Le Premier ministre l'a accusé de susciter des troubles et l'a menacé de poursuites. 

L'acteur avait signalé récemment avoir reçu des menaces après avoir été désigné comme un dirigeant d'un «complot visant à faire tomber le gouvernement» par le journal pro-gouvernemental Yeni Safak. 

Et lundi, la BBC s'est dite inquiète de la campagne des autorités turques visant à «intimider ses journalistes». Le maire d'Ankara, Melih Gokcek, avait qualifié, sur son compte Twitter, la correspondante turque de la BBC Selin Girit d'espionne à la solde du Royaume-Uni. 

Le pianiste turc de renommée internationale Fazil Say, 43 ans, a, lui aussi, subi l'ire des autorités turques. Connu pour son athéisme militant, il a été condamné le 15 mai pour blasphème pour ses tirades provocatrices contre la religion musulmane sur Twitter, provoquant une volée de critiques contre la Turquie à l'étranger. 

Fazil Say, dont la condamnation a été annulée, doit être rejugé prochainement devant un tribunal d'Istanbul. 

Le mouvement de contestation a fait quatre morts et près de 8 000 blessés et la répression violente par la police a été très critiquée dans le monde tandis que l'image de M. Erdogan a été écorné. 

http://www.nordlittoral.fr/actualite/France_Monde/Monde/2013/06/30/article_des_artistes_appellent_le_gouvernement_a.shtml
http://www.collectifvan.org/article.php?r=4&id=73999
Turquie - Le Roi est nu

Turquie Européenne 

samedi 29 juin 2013, par Orhan Kemal Cengiz 

Ces violations massives des droits de l’homme risquent de ramener peu à peu la Turquie au statut qui était le sien dans les années 90 vis à vis des Nations Unis et du Conseil de l’Europe. 

Je pourrais entreprendre de vous expliquer longuement la nouvelle loi sur le MIT [Organisation Nationale du Renseignement], écrire que même Orwell n’aurait pu rêver d’un service de renseignement qui conserve les analyses d’urine des gens [référence aux révélations récentes du journal Taraf sur les pratiques d’espionnage et de fichage de personnalités politiques de l’opposition]. Ce ne serait que la pure vérité. Mais le véritable problème n’est pas là. 

Je pourrais vous parler longuement des abus dans l’application de la loi sur les Rassemblements et les Manifestations [qui stipule que tout citoyen possède le droit de manifester sans demander l’autorisation préalable] et la manière dont l’Etat bafoue volontairement le droit international. Tout cela est vrai. Mais ce n’est pas l’image qui domine aujourd’hui. 

Je pourrais aussi me lancer dans le bilan effrayant des violations des droits de l’Homme des dernières semaines. Le fait d’avoir pulvérisé du gaz dans la figure de la femme en rouge [dont la photo est devenu l’un des symboles du mouvement] ou d’avoir jeté des bombes lacrymogènes et fermé les portes de l’Hôtel Divan [où s’étaient réfugié les occupants du Parc Gezi, et où avait été installé un poste de premiers soins pour les blessés] peuvent passer pour de la torture au regard de la législation sur les droits de l’homme. J’aurais beaucoup de choses à dire sur le sujet. Mais en traitant de ces questions graves je me retrouverais encore une fois à n’aborder qu’une des facettes du problème. 

Je pourrais expliquer à quel point ce bilan en termes de droits humains va fragiliser la place de la Turquie dans la communauté internationale. Les avertissements venus du Parlement Européen [où les députés ont exprimé leur "profonde inquiétude" face à" la violence excessive et à l’intervention brutale" de la police contre des "manifestations pacifiques et légitimes"] ne sont qu’une brise avant la tempête à venir. Vis à vis des Nations Unis et du Conseil de l’Europe, ces violations massives des droits de l’homme risquent en effet de ramener peu à peu la Turquie au statut qui était le sien dans les années 90. Elle redeviendra le pays systématiquement épinglé par la Cour Européenne des Droits de l’Homme pour son usage répété et massif de la torture. Tout cela constitue une réalité, mais cela ne constitue toujours pas le cœur du problème. 

Je pourrais analyser la manière dont les capitaux étrangers vont petit à petit déserter le pays. Je pourrais écrire des phrases compliquées et édifiantes du type « Grâce à Dieu nous ne sommes pas dotés de ressources naturelles inépuisables comme l’Iran ou l’Arabie Saoudite et sommes dépendants de l’étranger, car dans le cas contraire les despotes prospéreraient dans ce pays », car cela est vrai, ou reflète en tout cas parfaitement ma manière de voir les choses. Mais ce n’est pas le sujet principal du jour. 

Je pourrais également m’attarder sur les conséquences de ces événements à l’échelle du globe. Je pourrais écrire que la régression démocratique en Turquie sera tenue comme une preuve qu’il est impossible d’implanter la démocratie dans un pays musulman, et que cette évolution sera un jour perçu comme un événement qui a changé le cours de l’histoire. Mais ce n’est pas non plus le problème du jour. 

Le problème du jour a en réalité été abordé il y a fort longtemps. C’est l’histoire d’un roi qui est nu et à qui personne n’ose dire la vérité. 

Voilà le véritable problème. Les freins de la voiture ont lâché. Le Premier ministre au volant de la voiture a perdu le contrôle de lui-même et se dirige à toute vitesse dans le mur. Quant aux passagers ils l’encouragent à appuyer sur le champignon. Si nous n’avions pas assisté à l’intervention policière du matin du 31 mai au Parc Gezi [à l’origine du mouvement], si nous n’avions pas entendu les discours du Premier ministre qui ont à chaque fois fait monté la tension d’un cran, si nous n’avions pas vu samedi soir les manifestants qui avaient pourtant décidé de démonter leurs tentes à nouveau victimes des violences policières, peut-être aurions nous du trouver d’autres raisons à l’incroyable atmosphère de tension dans laquelle nous nous trouvons. 

Je vois un Premier ministre qui depuis le début cherche non pas à résoudre le problème mais à faire mordre la poussière aux manifestants. Je vois un Premier ministre qui puise sa force dans une absence totale de remise en cause de ses décisions et de ses déclarations et qui a préféré encourager l’escalade des tensions plutôt que de prêter l’oreille aux critiques formulées à son endroit. Je vois un parti incapable de lui demander de se mettre en retrait pour prendre le relais dans la recherche d’une solution. Je vois un problème que n’importe quel ministre AKP aurait été capable de résoudre aisément et de transformer en avancée démocratique se transformer à cause du Premier ministre en une crise qui hypothèque l’avenir de l’ensemble du pays. 

Voilà ce que je vois. 

Sources 

Orhan Cengiz Kemal, Le Roi nu par Un poisson dans le raki (Articles), lundi 17 juin 2013, 11:42 - Traduction de Pierre Pandelé 
Une tribune de l’avocat Orhan Cengiz Kemal dans les colonnes du journal Radikal. 
Vous pouvez consulter l’article original Kral çıplak. 
[traduction Pierre Pandelé] 
http://www.turquieeuropeenne.eu/5531-turquie-le-roi-est-nu.html
http://www.collectifvan.org/article.php?r=4&id=74009
ANTISEMITISME
France

La Réunion : Enquête sur une probable agression antisémite


LINFO.re 

Publié : lundi 1er juillet 2013 à 11:57 - Modifié : 1er/07/2013 à 12:18 

Une jeune femme de 19 ans a été violemment agressée par un groupe d’individus à la sortie d’une discothèque du sud ce week-end. Plusieurs témoins affirment qu’il s’agit d’une agression à caractère antisémite. 

A-t-on affaire à une agression antisémite ? C’est la question à laquelle doivent répondre les hommes de la brigade de sûreté urbaine chargés d’enquêter sur une agression survenue ce week-end, à proximité d’une discothèque du sud de l’île. 

Une femme âgée de 19 ans venue fêter son anniversaire dans une boîte de nuit a été prise à partie par un petit groupe à la sortie l’établissement dimanche matin. Selon plusieurs témoins, la jeune majeure qui portait au cou une chaine avec l’étoile de David (symbole du Judaïsme) se baladait avec une amie sur le front de mer lorsque trois hommes l’ont agressée verbalement et physiquement. 

Hors caméra, un témoin de la scène explique que les agresseurs présumés ont tenu des propos antisémites à l’endroit de la jeune femme de confession juive. 

Poussée violemment, la jeune majeure a fait une chute de plus de deux mètres, au niveau de l’ancien bassin du port de Saint-Pierre. D’après les témoignages recueillis, les trois agresseurs présumés auraient ensuite voulu frapper la jeune femme alors qu’elle était à terre. Les individus ont été mis en fuite. 

Tous ces faits doivent encore être vérifiés par les autorités en charge du dossier. Le Parquet de Saint-Pierre a ouvert une enquête préliminaire. 

Si le caractère raciste de cette agression était avéré, il s’agirait alors de la deuxième agression antisémite depuis février 2010. A cette époque, un jeune collégien de confession juive scolarisé à Terre-Sainte avait subi brimades et humiliations. 

Souffrant d’importantes blessures, la jeune femme prénommée Justine a été hospitalisée. Elle devra subir une lourde intervention chirurgicale dans quelques jours. 


Voir la vidéo: 

http://www.linfo.re/514885-Enquete-sur-une-probable-agression-antisemite?ps=757665#article
http://www.linfo.re/514885-Enquete-sur-une-probable-agression-antisemite
http://www.collectifvan.org/article.php?r=4&id=74038
Agression antisémite à Anvers: "On va terminer le travail commencé par les Nazis"
7sur7 

Par: Michaël Bouche 
30/06/13 - 21h05 

Le 24 mai dernier, Cindy Meul (épouse de l'ancienne joueuse de tennis israélienne Ruth Sverdloff) a été violemment agressée dans son appartement d'Aartselaar, à Anvers, par deux autres occupants (un homme et une femme) de son immeuble. Coupures, côtes cassées, nez fracturé, la victime a dû être hospitalisée pendant 15 jours. 

Alors que l'affaire avait été abondamment relayée sur les réseaux sociaux, elle est aujourd'hui au devant de l'actualité. Le couple en est persuadé, les motifs de cette agression seraient de nature antisémite. Les agresseurs de Cindy lui auraient même dit "être venus finir le travail commencé par les nazis". 

Dans cette histoire, l'attitude de la police d'Aartselaar vis-à-vis des agresseurs pose également question. Le lendemain des faits, une mauvaise surprise attend Ruth, la compagne de Cindy. Les policiers refusent d'acter sa plainte au motif qu'elle ne parle pas néerlandais (l'ancienne joueuse de tennis parle anglais, français et hébreu alors que sa compagne est flamande). 

Les deux femmes seront défendues par Mischael Modrikamen, président du Parti Populaire. "Celui-ci compte interpeller les autorités communales d'Aartselaar et d'Anvers et porter plainte au Parquet et au comité P", précise le journal en ligne Le Peuple. 

Voir la vidéo: 
http://www.rtl.be/videos/video/449926.aspx 

http://www.7sur7.be/7s7/fr/1502/Belgique/article/detail/1661090/2013/06/30/Agression-antisemite-a-Anvers-On-va-terminer-le-travail-commence-par-les-Nazis.dhtml
http://www.collectifvan.org/article.php?r=4&id=74029
Belgique

Agression antisémite à Aartselaar

La Libre.be 

S.Ta. Publié le dimanche 30 juin 2013 à 09h22 - Mis à jour le dimanche 30 juin 2013 à 11h23 

Belgique : La zone de police aurait couvert une agression antisémite. 

Curieuse histoire que celle relayée sur Internet par le journaliste/blogueur Marcel Sel (et avant lui par "Le Peuple", journal en ligne de Modrikamen qui est l'avocat des deux victimes). Selon lui, et l’affaire est étayée par une dépêche de l’époque de l’agence Belga, le 24 mai dernier, une femme ayant épousé une ancienne tenniswoman israélienne aurait été violemment agressée à son domicile d’Aartselaar (Anvers) par d’autres occupants de l’immeuble. 

Le prétexte de l’agression : l’installation du couple dans cet immeuble un mois auparavant et le placement d’une mezouzah (objet de culte juif) sur la porte de l’appartement. 

Après un mois passé dans cet immeuble à vivre constamment sous les cris agressifs et injurieux de quelques habitants manifestement antisémites et homophobes, Cindy Meul, puisque c’est son nom, aurait été agressée chez elle. 

Ses deux agresseurs lui auraient même précisé "être venus finir le travail commencé par les nazis". 

Rouée de coups, elle s’en sort après 15 jours d’hospitalisation, des coupures et des côtes cassées, mais surtout avec un choc psychologique qu’il ne sera pas facile de surmonter. 

Alertée par les faits, son épouse qui s’était absentée au moment de l’agression, revient en vitesse sur les lieux. 

Ruth Sverdloff constate que si l’ambulance est déjà là, une inspectrice de la police locale est en train de plaisanter avec les deux agresseurs de sa compagne (un homme et une femme). 

Pour résumer la suite de cette sale histoire, la victime aurait été accusée d’être ivre, d’être l’auteur de l’agression, etc.... Il aura fallu une série de péripéties avant que les deux femmes puissent déposer plainte. 

Au final, peu de trace de cette information dans les médias et un simple démenti à l’époque des faits du chef de la zone de police visée. 

L’affaire, depuis hier, rebondit quelque peu sur les réseaux sociaux et nous avons décidé de nous renseigner. 

Le blogueur Marcel Sel n’a pas encore pu nous répondre sur l’enquête qu’il a menée mais nous en sommes convaincus, ce n’est que partie remise. 

Par contre du côté de la ministre de l’intérieur, la CDH Joëlle Milquet, on est manifestement au courant puisqu’elle a utilisé son droit d’injonction qui lui permet de demander à l’inspection générale des services d’ouvrir une enquête. 

Si tout cela est vrai, alors nous sommes face à quelque chose d’ignoble, d’immonde et de puant, qui rappelle inévitablement des temps beaucoup plus troublés. 
http://www.lalibre.be/actu/belgique/agression-antisemite-a-aartselaar-51cfdcf035708c786991a359
http://www.collectifvan.org/article.php?r=4&id=74005
LES CHRETIENS/LES JUIFS
"Un chrétien ne peut pas être antisémite"

Radio Vatican 

dernière mise à jour: 2013-06-24 15:39:00 

Le pape Francois a reçu ce lundi au Vatican une délégation des responsables du « Comité juif international pour les consultations interreligieuses » Les 21 réunions tenues à ce jour ont certainement contribué à renforcer la compréhension mutuelle et les liens d'amitié entre juifs et catholiques a souligné le pape en précisant que la prochaine rencontre, qui aura lieu en octobre à Madrid était en préparation. Elle aura pour thème: « Les défis de la foi dans les sociétés contemporaines ». Même s’il a déjà eu plusieurs fois l’occasion de s’entretenir avec des personnalités juives, c’est la première fois depuis le début de son pontificat que le pape Francois reçoit une représentation officielle de la communauté juive. Face à cette importante délégation, c’est avec force qu’il a rappelé qu’un chrétien ne pouvait être antisémite. 

Dans son discours le pape s’est attardé sur la Déclaration Nostra Aetate du Concile Vatican II, et en particulier le 4ème chapitre qui représente pour l'Eglise catholique « un point de référence fondamental en ce qui concerne les relations avec le peuple juif ». « L’Eglise reconnaît que « les prémices de sa foi se trouvent déjà, selon le mystère divin du salut, dans les patriarches, Moïse et les prophètes ». Le Concile, a ajouté le pape, rappelle l'enseignement de saint Paul, selon lequel « les dons et l'appel de Dieu sont irrévocables », et par ailleurs il « condamne fermement la haine, les persécutions, et tous les actes d’antisémitisme. « En raison de nos racines communes un chrétien ne peut pas être antisémite ». 

Proximité personnelle avec le judaïsme 

Le souverain pontife s’est ensuite attardé sur le parcours accompli par ses prédécesseurs dans la recherche d’une meilleure connaissance et compréhension réciproque entre juifs et catholiques. Ils « ont donné une impulsion considérable à ce cheminement soit à travers des gestes particulièrement significatifs, soit à travers l’élaboration d'une série de documents qui ont approfondi la réflexion sur les fondements théologiques des relations entre juifs et chrétiens. Il a ensuite, pour illustrer les nombreuses initiatives locales un peu partout dans le monde, évoqué son expérience personnelle. 

« Durant mon ministère comme archevêque de Buenos Aires », a affirmé le pape, j'ai eu la joie d'entretenir des relations d'amitié sincères avec certains représentants du monde juif. Nous avons souvent parlé de notre identité religieuse respective, de l'image de l'homme contenue dans les Écritures, et des modalités permettant de maintenir vivant le sens de Dieu dans un monde sécularisé ». 

Inviter les jeunes générations au dialogue 

Le pape a également relaté les nombreux échanges portant sur les défis communs auxquels sont confrontés juifs et chrétiens soulignant l’importance de l’amitié et de l’échange « comme des amis, nous avons apprécié la présence de l'autre, l’enrichissement mutuel à travers la rencontre et le dialogue, dans une attitude d'acceptation réciproque, tout cela, a-t-il précisé nous a aidé à grandir en tant qu'êtres humains et en tant que croyants. « Ces relations d’amitié sont en quelque sorte la base du dialogue qui se développe sur le plan officiel ». Le pape encourage donc à poursuivre sur cette voie « en cherchant à impliquer les jeunes générations ». L'humanité, a-t-il conclu « a besoin de notre témoignage commun en faveur du respect de la dignité de l'homme et de la femme créés à l'image et à la ressemblance de Dieu, et en faveur de la paix ». 

http://fr.radiovaticana.va/articolo.asp?c=704405
http://www.collectifvan.org/article.php?r=4&id=74032
SYRIE

 Un franciscain tué en Syrie

La Vie 

Aymeric Christensen 

Créé le 25/06/2013 / modifié le 25/06/2013 à 07h20 

La Custodie franciscaine de Terre sainte (province de missionnaires franciscains) a annoncé la mort dimanche 23 juin du père François Mourad, un ermite syrien de 49 ans, dans un couvent de la région de l'Oronte où il était venu se réfugier et apporter son aide. Après avoir été novice chez les franciscains à Rome, il avait souhaité se retirer dans une vie érémitique en Syrie tout en conservant des liens « très forts » avec la Custodie. Depuis le début du conflit syrien, il avait en effet quitté son ermitage pour « rejoindre un frère affaibli, desservir une communauté religieuse voisine, pour trouver aussi un peu plus de sécurité ». 

Pourtant, les conditions de sa mort ne sont pas claires. L’agence italienne Sir rapporte en effet deux versions distinctes : l'une fait bien état d'une attaque et d'un pillage du couvent franciscain Saint Antoine de Padoue à Ghassanieh, durant laquelle le père François aurait été tué, mais une autre version évoque plutôt une balle perdue, tirée par les rebelles syriens, dont il aurait été victime. 

Radio Vatican rapporte les propos d'un franciscain de Kanaieh, le père Firas, qui affirme avoir rejoint le couvent et récupéré le corps du défunt pour lui offrir une sépulture digne. Selon lui, « le corps du père François, criblé de deux balles, a été retrouvé à l’entrée du couvent », et deux couvents – celui des frères comme celui des sœurs – auraient été pillés par des extrémistes fondamentalistes, membres du front Al Nosra. Cette version est confirmée par un autre franciscain, libanais, joint directement par Radio Vatican. 

Dans le communiqué qui annonce la mort du père François, la Custodie de Terre sainte, très affectée par cette disparition, rappelle qu'elle est présente dans la région depuis des siècles et y a « toujours exercé sa mission de service des populations et continue dans ces temps troublés de le faire sans distinction de religions ou de partis ».

http://www.lavie.fr/religion/lamatinale/un-franciscain-tue-en-syrie-25-06-2013-41809_400.php
http://www.collectifvan.org/article.php?r=4&id=74033
Les chrétiens syriens entre le silence et l’impuissance

La Croix 

28/6/13 

Pris en tenaille entre le régime et l’opposition, les responsables religieux syriens se réfugient dans la neutralité 

« Le discours officiel de l’Église, c’est la réconciliation : un discours très faible, aliénant. Pendant deux ans et demi, les Églises syriennes sont restées silencieuses. L’Église n’a pas joué son rôle prophétique, elle n’a pas pris la défense des plus pauvres et des souffrants. » C’est un responsable religieux qui parle, quelque part dans Damas, sous le couvert de l’anonymat. Un pasteur inquiet pour « un pays qui coule ». 

« L’insécurité prolongée, explique-t-il, mine les communautés chrétiennes. » Hier, un attentat-suicide dans le quartier chrétien de Bab Charqi, à Damas, a fait quatre morts. L’enlèvement de deux prêtres et de deux évêques a semé la peur au sein du clergé, qui se déplace de moins en moins. Le nombre des fidèles diminue. Les mariages mixtes ont fait fondre les effectifs de la communauté. Les baptêmes se font rares. Ceux qui en avaient les moyens sont partis. D’autres cherchent à émigrer. 

Un problème de conscience 

Surtout, il y a ce silence. « Quelques hommes d’Église ont opté pour l’allégeance au régime », écrivait le P. Nebras Chehayed, jésuite, au début de l’été 2011, dans une lettre ouverte aux évêques de Syrie. « Soit on soutient le régime, soit on est neutre et on se tait », poursuit notre interlocuteur. « Les autres sont des terroristes qu’il ne faut pas aider. Dans les deux cas, cela pose un problème de conscience. Nous n’avons pas été à la hauteur de notre mission. En tant que chrétien, on ne peut pas accepter la violence et les exactions. » 

Au fil des mois, le régime a fini par imposer son scénario : le retour en force de l’islam dans la majorité sunnite menace les chrétiens et lui seul peut garantir leur protection. « Ceux qui portent la croix dans cette guerre, ce sont les musulmans, ajoute le prélat. Ce sont eux qui souffrent et qui payent le prix. Les chrétiens sont réduits à un rôle de témoins impuissants et silencieux, la main tendue aux frères dans le besoin et la souffrance, sans distinction de couleur et de religion, mais cela s’arrête là. » 

La prudence l’a emporté 

Pris en tenaille entre le régime et l’opposition, les Églises chrétiennes ont fait profil bas. Malgré les appels et les mises en garde de quelques laïcs et religieux, la prudence l’a emporté sur les velléités d’une prise de parole forte et collective. Les évêques se sont réunis deux fois en assemblée plénière sans produire de déclaration commune ou créer une instance de coordination. 

À Damas, des croyants espéraient voir les chefs religieux de toutes les communautés lancer un appel commun à l’arrêt des violences, des répressions et des destructions et en faveur de la recherche d’une « juste solution politique ». Il n’en a rien été. 

« Une déclaration musclée des responsables religieux, chrétiens, musulmans et autres, exprimant une voix forte, indépendante et unie secouerait les consciences à l’intérieur et à l’extérieur de la Syrie », souligne un intellectuel. « Avec la haine, on ne détruit pas seulement des quartiers et des maisons mais aussi des âmes et des esprits. La tâche des religions, c’est de désamorcer les bombes mentales. On entend le discours du régime et celui de l’opposition. La voix religieuse modérée exprimant le souhait de la population en faveur d’un arrêt de la violence et de la recherche d’un compromis fait cruellement défaut. » 

Le souhait d’un rôle de médiation 

D’autres voudraient voir les chrétiens jouer un rôle de médiation entre les parties en présence. « Nous ne pouvons pas attendre que quelqu’un descende du ciel et nous donne la solution. Nous avons un grand rôle à jouer pour parler de la nécessité du dialogue avec tous les protagonistes et interpeller la communauté internationale pour trouver une solution. Si la Syrie disparaît, tous les Syriens seront perdants, qu’ils soient pour le régime ou pour l’opposition », insiste Samer Laham, 52 ans, directeur du département des relations œcuméniques et du développement au Patriarcat grec-orthodoxe. 

« Nous n’avons pas le poids suffisant pour cela, estime de son côté un membre du clergé. La nationalisation des écoles, il y a quarante ans, a privé les chrétiens de leur principal instrument d’influence dans la société. Aujourd’hui, nous n’avons pas de prise sur la jeunesse, et les chrétiens sont divisés. » 

« Il faut sauver le pays » 

Dans la première décennie de la Syrie indépendante, les chrétiens syriens ont connu leur « âge d’or ». Aux élections législatives de 1954 – la seule consultation démocratique organisée dans le pays –, ils remportaient 16 sièges de députés. Dès le XIXe siècle, l’intellectuel chrétien Boutros Al Boustani proposait un État séculier bâti sur le principe : « Al-Din lillah, al-Watan lil-jami » (« La religion pour Dieu, la patrie pour tous »). Au nom de ce passé glorieux mais révolu, des chrétiens, religieux et laïcs, aspirent à être plus que des témoins silencieux, des otages ou des victimes. « Il faut sauver le pays, insiste un ecclésiastique. Nous pouvons être des ponts dans la mosaïque syrienne. » 

François d’Alançon 
http://www.la-croix.com/Actualite/Monde/Les-chretiens-syriens-entre-le-silence-et-l-impuissance-2013-06-28-979692
http://www.collectifvan.org/article.php?r=4&id=73998
Les chrétiens en Syrie
La Croix 

28/6/13 

Les chrétiens représentent environ 5 % de la population syrienne. La majorité d’entre eux appartiennent à l’Église grecque-orthodoxe, le Patriarcat d’Antioche étant l’une des 14 églises autocéphales rassemblées au sein de la communauté orthodoxe orientale. 

Son patriarche, Jean X, a été élu le 17 décembre 2012, pour succéder à Ignace IV Hazim, décédé le 5 décembre 2012, à l’âge de 92 ans. 

Les trois autres confessions chrétiennes importantes sont les grecs-catholiques, les arméniens apostoliques et les syriens-orthodoxes. Deux évêques, Mgr Youhanna Ibrahim, archevêque du diocèse syriaque orthodoxe d’Alep, et Mgr Paul Yazigi, métropolite du diocèse grec-orthodoxe de la même ville, ont été enlevés, le 23 avril 2013, à Kafar Dael, près d’Alep. Aucune revendication n’a été formulée et beaucoup d’informations contradictoires circulent sur l’identité des ravisseurs. 
http://www.la-croix.com/Actualite/Monde/Les-chretiens-en-Syrie-2013-06-28-979704
http://www.collectifvan.org/article.php?r=4&id=73997
CINEMA
Douze femmes héroïques face aux nazis
L'Alsace 

le 30/06/2013 à 05:00 

L’itinéraire héroïque et tragique de douze résistantes qui ont refusé l’abaissement de la France. 

Après s’être intéressé à quelques grands héros masculins de la résistance comme Rémy ou Pierre Brossolette, Guy Perrier a choisi de raconter le destin de douze résistantes exceptionnelles. 

Le cinéma a familiarisé le grand public avec Lucie Aubrac qui fut au cœur de l’affaire Jean Moulin, mais il n’a pas su ou voulu s’intéresser aux destinées des onze autres héroïnes qui témoignèrent d’un courage bien supérieur à celui de nombreux hommes de l’époque. 

Toutes, qu’elles aient survécu ou pas auraient pu écrire ces mots de Berty Albrecht : « Le tout, c’est de vivre conformément à l’honneur et à l’idéal qu’on se fait ». Quelques instants plus tard, Berty Albrecht se pendait. 

Laure Diebold, originaire de Sainte-Marie-aux-Mines a, elle aussi, participé à la Résistance aux côtés de jean Moulin. Arrêtée, déportée, elle est revenue de l’enfer des camps. Danièle Casanova, n’en reviendra pas, elle, comme bien d’autres. 

Les itinéraires originaux de ces femmes dignes de Jeanne d’Arc, sont marqués par un total don de soi sont contés avec vigueur. C’est le cas de la guerre de Marie-Madeleine Fourcade dont l’histoire est une véritable épopée. Elle dirigera le réseau Alliance dont chaque membre avait pour pseudo un nom d’animal. 

LIRE « 12 résistantes qui ont changé l’Histoire » par Guy Perrier aux éditions Pygmalion (19,90 €). 

le 30/06/2013 à 05:00 

http://www.lalsace.fr/loisirs/2013/06/30/douze-femmes-heroiques-face-aux-nazis
http://www.collectifvan.org/article.php?r=4&id=74000 
GENOCIDE DES TUTSI
Nota CVAN : Nous ne commentons pas les informations de la presse francophone que nous relayons sur notre site. Lorsqu'ils traitent du génocide des Tutsi, certains journalistes utilisent le terme simplificateur de "génocide rwandais". Or, l'expression "génocide rwandais" réhabilite le négationnisme et son double génocide (celui des Tutsi par les Hutu et des Hutu par les Tutsi). C'est aussi la thèse des autres négationnistes qui justifient le crime des Jeunes-Turcs contre le peuple arménien par des crimes d'Arméniens contre des Turcs. Le négationnisme se combat par la rigueur des mots d'histoire. Au lecteur d'avoir cet avertissement en mémoire, pour mieux analyser les articles de notre Revue de Presse. En revanche, nous remercions les journalistes qui mettent en pratique la rigueur nécessaire à ces thématiques sensibles. 

Nous relayons aussi les articles concernant les crimes de guerre décrits récemment comme un "génocide" perpétré au Congo par les forces armées rwandaises entre 1993 et 2003, selon la version préliminaire d'un rapport de l'ONU. Mais nous attirons l'attention de nos lecteurs sur le fait que, même lorsqu'ils sont publiés dans les plus grands titres de la presse française et internationale, certains articles émanent essentiellement - et faut-il s'en étonner - des cercles négationnistes proches des milieux du Hutu Power, responsables du génocide des Tutsi au Rwanda en 1994. Est-ce une manière pour eux de transformer leurs victimes en bourreaux ? Sans vouloir prendre partie sur des faits qui méritent encore d'être étudiés, il importe de rester vigilants car nous connaissons ce processus avec les propagandes turques et azéries, également très puissantes au sein d'organismes internationaux tels que l'ONU. 
Rwanda: un présumé génocidaire pour la première fois devant la justice en France

Article publié le : samedi 29 juin 2013 à 07:37 - Dernière modification le : samedi 29 juin 2013 à 07:37 

Par RFI 
Par RFI 

Pascal Simbikangwa sera bien le premier Rwandais poursuivi en France pour son rôle présumé dans le génocide de 1994. Le procès de cet ancien officier rwandais doit s'ouvrir le 4 février prochain devant les assises de Paris. Il est poursuivi pour « complicité de génocide » et « complicité de crimes contre l'humanité ». 

C'est un procès historique. Pour la première fois, la justice française va se pencher sur le génocide rwandais de 1994. Mais en plus, l'accusé Pascal Simbikangwa est considéré par les parties civiles comme un personnage central dans l'histoire de ce génocide. 

Cet ancien officier rwandais a aujourd'hui 53 ans. Il a été arrêté en 2008 à Mayotte pour une affaire de faux papiers, puis mis en examen et transféré à la prison de Fresnes en métropole. 

Un proche de Juvenal Habyarimana 

Selon l'accusation, c'était un proche de Juvenal Habyarimana, l'ancien président dont l'assassinat a déclenché le génocide. Si les juges n'ont pas pu établir l'implication directe de Pascal Simbikangwa dans les tueries, il est accusé d'avoir utilisé de son influence et son autorité pour encourager les massacres. 

Ce procès est donc une victoire pour les parties civiles. Un tournant, espèrent-elles, alors qu'elles dénoncent depuis des années la lenteur de la justice françaises à se pencher sur le dossier rwandais. Une vingtaine de plaintes similaires sont en cours d'instruction à Paris, certaines depuis 1995. Mais en 2011, la France s'est dotée d'un pôle « génocides et crimes contre l'humanité » qui travaille presque exclusivement sur le dossier rwandais. 

Le génocide rwandais a fait 800 000 morts en trois mois, d'avril à juin 1994, selon l'ONU. De nombreux pays en Europe, comme la Suisse, la Belgique ou encore l'Allemagne, ont déjà jugé et parfois condamné des anciens responsables de ce génocide. 
http://www.rfi.fr/afrique/20130629-rwanda-premier-proces-france-presume-genocidaire-rwandais?ns_campaign=google_choix_redactions&ns_mchannel=editors_picks&ns_source=google_actualite&ns_linkname=afrique.20130629-rwanda-premier-proces-france-presume-genocid
http://www.collectifvan.org/article.php?r=4&id=74006
RUBRIQUE EN ANGLAIS

 An Armenian Named Talaat

Talaat is the son of an Armenian Genocide survivor.

I first met him on a cold January day in Lice (pronounced Leejeh), a district perched on layer upon layer of violence—first against the Armenians, then the Kurds.

It was a day before my scheduled speech at a conference in Ankara.

His family gave us a warm welcome. After all, I was friends with Talaat’s brother, who had recently changed his Muslim name to Armen, and was taking Armenian language courses in nearby Diyarbakir.

I do not remember how long I sat on the sofa in their quaint living room, at loss with words, sipping my tea, and thinking about identity, while my friends conversed with the family, diluting the awkwardness of my silence.

The ruins of an Armenian church, with Lice in the background. (Photo by Khatchig Mouradian)

Talaat’s father, Hovsep, was born in 1910 in an Armenian village in Lice. His family was butchered during the genocide when he was five, but somehow, he survived, and was taken in by a Muslim family, which renamed him Bekir.

Bekir grew up as a devout Muslim, twice making a pilgrimage to Mecca. He had five sons, and even named one of them Talaat—the name of Ottoman Turkey’s Minister of the Interior at the time of the Armenian Genocide, and widely seen as the mastermind of this crime.

And now, Talaat, Armen’s brother, was sitting across from me, most likely wondering why I had fallen silent after a few minutes of small talk.

***

I grew up learning that a genocide survivor was someone who made it: escaped the miasma of massacre, disease, and starvation, and rebuilt their life either in Soviet Armenia or in the newly emerging Armenian communities in foreign lands. These survivors often shared the same roof with my generation.

But my encounters with hundreds of “hidden Armenians” in Turkey, most of whom, like me, are children and grandchildren of genocide survivors, drove home the realization of how incomplete that definition is.

The tens of thousands of Armenian women and children who converted to Islam forcibly, or to escape death, were genocide survivors too. Often, they were the siblings of the men and women who escaped, and whom we now remember in Armenia or the Diaspora as our dear grandmother or grandfather.

What made one in our eyes a Turk or a Kurd, sometimes an Arab, and the other an Armenian Genocide survivor, was fate—or, simply, luck.

Many of these “hidden Armenians” yearned to meet “certified Armenians.” Some went out of their way to show documents proving their identity, seeking some kind of validation from the latter. And many simply wanted a hug.

***

Talaat’s grandnephew, barely two years old, was the center of everyone’s attention that day. His dark, expressive eyes reminded me of Armen and Talaat. I wondered in what kind of Turkey he would grow up. I wondered what he would learn about the fate of his great-grandfather Hovsep who turned into Bekir, and his great uncles Armen and Talaat. I wondered what he would name his child: Talaat or Zohrab?

I hugged Talaat that day. He then asked my Kurdish friend to take a picture of the two of us. “What can I do,” he said. “My blood is calling.”

We returned to Diyarbakir that evening to catch my flight to Ankara. Within hours, I was scheduled to deliver a talk, and I only had some incomplete notes. But I wasn’t worried; I knew exactly what I was going to say, and what language I was going to say it in.

That night in Ankara, I wrote down my speech in Turkish. Two friends I was staying with, Bilgin and Şebnem, made sure the language was impeccable.

The next morning, as I faced the audience from the podium, I was thinking of my grandparents. But mostly, I was thinking of Talaat.

 

Author’s note: Talaat’s story has been gestating in my mind since January 2013. I hoped I would be able to write it down after I visited him again in May with a group of friends, but all I could come up with was the title of the essay. Finally, upon reading news of police violence in Lice on June 28, I sat down and wrote it. Perhaps one day, Turkey will discover the strata of violent history in that region.
http://www.armenianweekly.com/2013/06/29/an-armenian-named-talaat/
Paul Barril indicted for complicity in Rwandan genocide

The French Human Rights League (LDH), the association Survie and FIDH welcome the swift opening of a judicial investigation, following the complaint filed on 24 June 2013 against Paul Barril at the Tribunal de grande instance in Paris, on the grounds of complicity in genocide, in particular for having concluded an agreement with the Prime Minister of the Interim Government of Rwanda, Jean Kambanda, to supply arms, ammunition, training and supervision. 

The decision to open a judicial investigation will make it possible for the case to be referred to an investigating judge and for an independent and in-depth inquiry to be carried out. FIDH, LDH and Survie, the complainant organisations, will be informed of progress in the investigation and will be able to contribute to the case. 

FIDH, LDH and Survie denounce the conclusion and partial implementation by Paul Barril of a contract to supply arms, ammunition, training and supervision, at a time when genocide was being perpetrated in Rwanda and the international community was denouncing the numerous grave violations of human rights committed in the country. On 17 May 1994, in Resolution 918, the U.N. Security Council adopted adopted an embargo on weapons, prohibiting the sale and supply of “arms and related material of all types, including weapons and ammunition”. 

Paul Barril, a former captain in the French gendarmerie, worked in the security sector and advised many Heads of State, especially in Africa. He enjoyed long-standing priviliged relations with the Rwandan authorities and was very familiar with the Rwandan geopolitical situation. FIDH, LDH and Survie allege that he must have been aware of the consequences of an agreement that provided resources for the crimes committed in Rwanda during that period. 

http://www.fidh.org/paul-barril-indicted-for-complicity-in-rwandan-genocide-13567
Workers and BDP members march in Istanbul to protest Lice clashes

Turkish public sector workers joined members of the pro-Kurdish Peace and Democracy Party (BDP) in a peaceful march through Istanbul's İstiklal Avenue to protest the killing of a demonstrator by the security forces in the southeastern Diyarbakır province yesterday. Clashes had broke out in Diyarbakır's Lice district between soldiers and demonstrating villagers who were denouncing the construction of a gendarmerie outpost.

The group held banners reading, "We don't want outposts but peace" and "Resist Lice, resist Gezi Park." BDP deputies Sırrı Süreyya Önder, who was also very active during the early Gezi Park protests, and Sabahat Tuncel also participated in the march.

Protestors also held posters of Medeni Yıldırım, the 18-year-old victim of the Lice clashes.

Peace won’t come this way

Önder said that the government was showing a lack of determination in the peace process. “Someone who wants peace does not waste time building outposts. Civilians expressing their outcry in a peaceful way were fired upon. All their wounds were on their back. Peace won’t come this way,” Önder said. 

He also said that there were many parallelisms between the social demands of Gezi Park protesters and Kurdish people. The government should use this brutal incident as a reason to review its policies,” he added.

Tuncel also slammed the attempt of building outposts, saying that it reminded the Kurdish people of torture and death.

"The ruling Justice and Development party should remove the commander of the gendarmerie station and do what's right. You didn't understand Gezi Park, and if you don't understand Lice you will be unable to cope with the [peace] process," Tuncel said.

“All those who don’t come out into the streets will be accomplice of the massacre,” she added.

Turkish security forces had opened fire killing 18-year-old Medeni Yıldırım and wounding ten others during a demonstration against the construction of a new gendarmerie outpost in the Kayacik village.

The incident had raised huge outcry and fear that it could derail the ongoin peace process as the Interior Ministry commissioned four inspectors to investigate into the incident. (hurriyetdailynews.com, June 29, 2013)

http://www.info-turk.be/418.htm#Peace_
Turkish artists, writers, musicians call for end to hate speech 




Orhan Pamuk is among the many famous names who signed the statement calling for an end to hate speech. (Photo: AP, Jacques Brinon)

29 June 2013 /TODAYSZAMAN.COM, İSTANBUL
A hundred Turkish artists, authors, musicians, actors and actresses placed a full-page advertisement in newspapers on Saturday, demanding an end to the use of hate speech.

“There is the smell of anger and hatred again [in the country]. There are attempts to target artists and a campaign to discredit them,” read their statement titled “We are concerned.”  

“We demand an end to [the use of] hate speech, that the artists and the works of art do not become targets, and that the pressure exerted on society be lifted,”  the advertisement further stated.

Among the famous people who signed the statement are writers Orhan Pamuk and Yaşar Kemal; directors Nuri Bilge Ceylan and Sırrı Süreyya Önder, who is also a deputy from pro-Kurdish Peace and Democracy Party (BDP); musicians Zülfü Livaneli, Leman Sam and Harun Tekin; screen names Halit Ergenç, Rutkay Aziz and Çetin Tekindor; photographer Ara Güler; poets Ataol Behramoğlu and Bejan Matur; and pianist Fazıl Say.

http://www.todayszaman.com/news-319569-turkish-artists-writers-musicians-call-for-end-to-hate-speech.html
Turkey Pursues New Ottomanism Under the Cover of Pan-Islamism
 June 27, 2013

By Appo Jabarian
Executive Publisher / Managing Editor
USA Armenian Life Magazine
 
Turkish-executed and Neo-Con-supported International invasion of Syria by Islamic extremists and terrorists is already more than two years old.
 
While the United States, Russia, France, Britain, Germany, Saudi Arabia, Iran and others are actively competing for their respective national interests, Turkey has been quietly seeking the creation of the New Turkish Ottoman Empire.
 
On several occasions Turkey has expressed a desire to re-establish itself as the nucleon of a New Ottoman Empire threatening to ‘devour’ all of the Middle East, Caucasus, Central Asia, and parts of Europe.
 
“In this context, it is useful to consider how useful a resuscitated Ottoman aggressor would be to transnational corporate (and perhaps NATO) elements, who might see it as a vehicle to be used against Russia and China,” wrote spitfirelist.com.
 
Once the bridge is crossed, can New Ottoman Turkey turn against its Western and Arab paymasters in the Gulf monarchies? A rear-view mirror look into the recent past provides the answer — a resounding yes!
 
During the heydays of the previous Ottoman regime, the Turkish Sultans and their entourage did not hesitate to be despotic vis-à-vis their Arab, Armenian, Greek, Alevi, Circassian, Jewish, Assyrian and European subjects.
 
Apparently neither the West nor the Middle East has learned any lessons from the past.
 
At a time when Washington and Europe are praising Turkey as the model of Muslim democracy for the Arab world, Turkish human rights advocates say the crackdown is part of an ominous trend. Most worrying, they say, are fresh signs that the government of Prime Minister Recep Tayyip Erdogan is repressing freedom of the press through a mixture of intimidation, arrests and financial machinations, including the sale in 2008 of a leading newspaper and a television station to a company linked to the prime minister’s son-in-law, reportedSpitfirelist.com.
 
Mr. Erdogan’s reputation as a tolerant Muslim has been badly damaged during the recent internal and external developments. Mr. Erdogan’s veil hiding his real ambitions has evaporated.
 
Now it turns out that his policies suppressing freedom of speech are married to his undemocratic treatment of the press and the Gezi protesters. His true face of Ottoman intolerance, “prickly and thin-skinned” persona has surfaced on more than one occasion. His arrogance, human rights advocates say “contributes to his animus against the news media.” Ottoman despotism against moderate Islam, Christianity and secularism has been re-launched.
 
There are a number of news accounts regarding the now-tarnished ‘moderation’ of Mr. Erdogan and his AK Party government. In reality the regime has a story inextricably linked with the Muslim Brotherhood and the Bank Al-Taqwa. This is whatWikipedia.com has to say about the bank: “The Al Taqwa Bank (occasionally Bank al Taqwa or simply Al Taqwa) is a financial institution incorporated in 1988. It is based out of The Bahamas, Switzerland, and Liechtenstein. Al Taqwa Bank was accused by the United States of having links to Islamist terror organizations, and that it was a major source of funds for the operations of Osama bin Laden and his associates.”
 
However “on August 2, 2010, the bank was removed from a list of entities and individuals associated with Al Qaeda that is maintained by the UN Security Council,” in order to pave the road for unholy cooperation between oligarchs in the West and Islamic extremists and terrorists via Erdogan’s Turkey. In reality, the quality of relationship between Ankara and the neo-Cons in the West is nothing more than mutual exploitation majeure.
 
What other steps are being taken to establish the new Ottoman Turkish Empire?
 
Since Turkey is keenly aware that it cannot facilitate the victory of the ideology of Ottomanism over Arab nationalism, Ankara has resorted to overtly supporting Pan-Islamism. When Pan-Islamism failed to spread among Muslim Arabs, Turkey resorted to exporting to Syria foreign Muslim extremists from various foreign countries.
 
The Turkish war of attrition against Syrian Arab nationalism transcending ethnicity and religion is a blatant example of Ankara’s Ottoman ambitions. Many sources confirm that Turkey has been a leading enabler of Islamic extremist fighters in Syria.
 
The neo-Ottoman Turkish master plan calls for the elimination of Arab nationalism by way of first liquidating Syria’s moderate Muslim Sunni Arabs who have long forged strategic partnership with fellow Muslim Alawites, Kurds, Shias, Druze as well as Christian Armenians, Syriacs, Greeks and others.
 
In a recent statement critical of Erdogan’s policies, Arab Americans For Syria (AA4Syria) lambasted Turkey’s inhumane role in Syria: “Ankara’s government has been involved in an act of war against the Syrian people for the past 2 years, and here is how: 1. Turkey helps harboring and training terrorists and mercenaries from all over the world, and providing safe passage to them in and out of Syria; 2. Turkey helps bringing in arms, artillery, money, and logistic support to all the different terrorist groups in Syria; 3. Turkish-backed terrorists have been systematically attacking Syrian villages mainly inhabited by minorities. Villages that are heavily populated with Syrian Christians, Kurds, and Armenians have been paying a very heavy price in recent months as Turkey escalated its Ottoman Empire historical persecution” of moderate Sunnis, Alawites, Kurds, Arab Christians and Armenians in Syria.
 
Reminiscent of Ottoman culture of looting, AA4Syria underlined: “Turkey, with the full knowledge of its government, has been facilitating the transport of stolen goods from over a 1000 robbed factories from the industrial city of Aleppo into Turkey. Whole factories, goods, equipment, and machinery have been dismantled and passed through to Turkey. This form of international piracy is leading to the destruction of the Syrian economy.”
 
Mr. Erdogan is ‘lionized’ in the Middle East as a ‘powerful’ regional leader who can ‘stand up’ to Israel and the West, but in reality his government operates under the cover of Pan-Islamism vying to undermine Arab nationalism and promoting Ottoman-era feudalism to systematically weaken the Arab nation and to eventually pave the way for New Ottomanism.
www.armenianlife.com/2013/06/27/turkey-pursues-new-ottomanism-under-the-cover-of-pan-islamism/
Talaat Killed the Ottoman Crown Prince For Opposing the Armenian Genocide?
June 28, 2013

By Harut Sassounian
Publisher, The California Courier
It is not often that I cover murder mysteries, but I am making an exception given the unusual circumstances of an Ottoman Crown Prince’s death in 1916 and its possible link to Talaat and the Armenian Genocide.

The first clue was an article I came across in the April 3, 1921 issue of The Pittsburgh Press, titled: “Patiently Tracked to His Hiding Place and Killed: How the Bloodthirsty Turkish Grand Vizier, Talaat Pasha, Who Planned the Murders of a Million Armenians Met His Fate.” This news report was occasioned by Soghomon Tehlirian’s assassination of Talaat on March 15, 1921, in Berlin.

One paragraph, in particular, buried in the middle of the lengthy article, contained a shocking revelation: “Perhaps the strangest fact of all in connection with Talaat’s career is that he paved his way to this supreme office by murdering the heir to the throne, Crown Prince YoussoufEddine, a nephew of the reigning Sultan. The young prince had protested strongly againstTalaat’s announced policy of exterminating the Armenians. Talaat, seeing a prospect of serious opposition, shot the prince like a dog.”

To ascertain the veracity of this surprising news item, I conducted a lengthy internet search and consulted publications in English, French, Turkish, Spanish, and Armenian, based on the different spellings of the Prince’s name: Youssouf Eddine, Yusuf Izzeddin, Yusuf Izzettin, etc.

While most of these sources agree that the Crown Prince died under suspicious circumstances, they present three distinct narratives on how he met his untimely death. There is even an entire Turkish book on this mystery, titled: ‘Shehzade Yusuf Izzedin olduruldu mu, intihar mi etti?’ [Crown Prince Yusuf Izzedin was killed or committed suicide?].

The first account is the one mentioned by The Pittsburgh Press claiming that the Crown Prince was killed by Talaat for opposing the extermination of the Armenian people.

The second explanation for the premature death of the Crown Prince is that he committed suicide by slashing his wrists. The Young Turk government issued the following official announcement on Feb. 3, 1916: “In consequence of the malady from which he suffered so long, His Highness the Heir to the throne committed suicide at half-past seven this morning in the bedroom of the harem pavilion of the summer-house at Zindjirly, by opening the veins of his left arm.”

This formal statement was met with widespread skepticism, giving rise to a third explanation for the Crown Prince’s demise. French Minister of State Yves Guyot, in the preface to his book’s English edition, ‘The Causes and Consequences of the War,’ published in 1916, wrote that those who had read the official communiqué were convinced that the Young Turks “made the heir to the throne ‘commit suicide.’ Information from many quarters confirms that suspicion.”

Guyot and other chroniclers asserted that War Minister Enver Pasha had Izzeddin killed for opposing the Ottoman alliance with Germany during World War I. “After the bombardment of Odessa by the Turkish fleet he [Izzeddin] indicated his disapproval in no uncertain manner. From that moment he was doomed,” wrote the French Minister.

Guyot also described in detail a secret meeting in 1915 attended by Talaat, Enver and other Young Turk leaders, during which Enver advocated the elimination of the Crown Prince, who was “assassinated on the day before he was to start for Europe,” according to Guyot.

Bishop Grigoris Balakian, a prominent survivor of the Armenian Genocide, affirms in his memoirs, ‘Armenian Golgotha,’ that the Crown Prince was “killed by Enver and Talaat’s criminal clique…. Enver himself killed Yusuf Izzedin at the imperial farm of Balmomji.” Having witnessed the dead bodies of thousands of Turkish soldiers at the Battle of the Dardanelles, the Crown Prince protested to Enver that “the Dardanelles is the grave of the Turkish Army.” He was murdered after threatening Enver with a pistol.

Those who think that the assassination of a Crown Prince is too far-fetched to be credible should realize that such palace intrigues were a common practice during the long history of the Ottoman Empire. All too often, Sultans would orchestrate the murder of scheming heirs, and rival siblings would kill each other to pave the way for their own accession to the throne. In fact, 15 of the 36 reigning Sultans either abdicated (3), were overthrown (7) or were murdered (5).
www.armenianlife.com/2013/06/28/talaat-killed-the-ottoman-crown-prince-for-opposing-the-armenian-genocide/
TWITTER – AU FIL DU BOSPHORE

Twitter – Au fil du Bosphore – VI
Vous n’êtes pas un pro des ressources du web ? Le Collectif VAN vous propose de suivre ici régulièrement certaines infos postées sur Twitter par Guillaume Perrier (correspondant du journal Le Monde à Istanbul) et ses abonnés. 

http://twitter.com/#!/Aufildubosphore 

Accès à Twitter – Au fil du Bosphore 

http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=62603

http://www.collectifvan.org/article.php?r=4&id=71503
DOSSIERS PERMANENTS
Observatoire du Négationnisme du Collectif VAN

Récapitulatif des principaux faits et articles négationnistes relevés depuis 2006.

http://www.collectifvan.org/article.php?id=21105
Les éphémérides du Collectif VAN (1ère partie)
Les éphémérides du Collectif VAN (2ème partie)
La rubrique "Ephéméride" du Collectif VAN a été lancée le 6 décembre 2010. Elle recense la liste d’événements survenus à une date donnée, à différentes époques de l’Histoire, sur les thématiques que l’association suit au quotidien. L’éphéméride du Collectif VAN repose sur des informations en ligne sur de nombreux sites (les sources sont spécifiées sous chaque entrée). 

"Dossier Zarakolu" mis à jour sur le site du Collectif VAN
Info Collectif VAN - www.collectifvan.org - Retrouvez sur le site du Collectif VAN toutes les informations sur le Dossier Ragip Zarakolu, éditeur, journaliste, militant des droits de l'homme en Turquie, arrêté à Istanbul le vendredi 28 octobre 2011 avec la sociologue Busra Ersanli, inculpé comme elle le mardi 1er novembre 2011 d'«appartenance à un groupe terroriste armé» et actuellement incarcéré dans la prison de haute sécurité de Metris. La Turquie détient le record du nombre de journalistes emprisonnés : près de 60. «Aucun pour leurs écrits, tous pour des dossiers de terrorisme», se justifie Egemen Bagis, le ministre des affaires européennes ! Le Collectif VAN vous invite expressément à signer les pétitions internationales de soutien aux intellectuels turcs et kurdes détenus arbitrairement en Turquie. 

Trouvez le Dossier Ragip Zarakolu en cliquant ici 

http://www.collectifvan.org/article.php?r=9&id=58378
Revue de Presse des dépêches AFP

Le Collectif VAN répertorie sur cette page toutes les dépêches AFP en lien avec le génocide arménien et la Turquie.

http://www.collectifvan.org/article.php?r=3&id=60725
SITES INTERESSANTS

Visitez nos liens : http://www.collectifvan.org/liens.php?r=7
AGENDA
RASSEMBLEMENTS-EXPOSITIONS-CONCERTS-SPECTACLES-PARUTIONS
Agenda - 4 juillet: Plaque commémorative en hommage à Olga Bancic

	


Agenda - 4 juillet: Plaque commémorative en hommage à Olga Bancic - Agenda Collectif VAN - www.collectifvan.org - Bertrand Delanoë, maire de Paris, Catherine Vieu-Charier, adjointe au Maire de Paris chargée de la Mémoire et du Monde Combattant, Pascal Cherki, maire du 14ème arrondissement et Député de Paris, vous invitent à assister à la cérémonie de dévoilement de la plaque commémorative en hommage à Olga Bancic (1912-1944), juive roumaine, membre du groupe Manouchian, décapitée en mai 1944, le jeudi 4 juillet 2013 à 16 h 30 sur la façade de l’immeuble où habitait Olga Bancic. 



Publié le 1er juillet 2013 


Bertrand DELANOË, Maire de Paris, 

Catherine VIEU-CHARIER, Adjointe au Maire de Paris chargée de la Mémoire et du Monde Combattant, 

Pascal CHERKI, Maire du 14ème arrondissement et Député de Paris, 

Vous prient de bien vouloir assister à la cérémonie de dévoilement de la plaque commémorative en hommage à Olga BANCIC (1912-1944) 

Résistante F.T.P. – M.O.I. de l'Ile de France 

Membre du Groupe Manouchian 

Exécutée par les Nazis à Stuttgart le 10 Mai 1944 à l'âge de 32 ans 

Morte pour la France et la Liberté 

JEUDI 4 JUILLET 2013 

À 16h30 

Façade de l'immeuble de la rue du Château 

114, rue du Château 

75014 Paris 

TÉLÉCHARGER :

 Invitation
 http://www.collectifvan.org/pdf/09-56-32-1-07-13.pdf
http://www.collectifvan.org/article.php?r=0&id=74027
Agenda - Exposition " Syria my Forgotten Land " de Hratch Arbach
Agenda Collectif VAN - www.collectifvan.org 

Le Jeudi 13 juin à partir de 18h30
Vernissage de l’installation photo/vidéo de Hratch Arbach intitulée " SYRIA MY FORGOTTEN LAND " du 13 juin au 25 juillet 2013.
Espace galerie Europia
15 av. de Ségur, 75007 Paris
Métro St. François Xavier

http://hratcharbach.com/syfl/
Agenda - Avril 2013 à Valence : le calendrier de la COADA

Agenda - Avril 2013 à Valence : le calendrier de la COADA - Agenda Collectif VAN - www.collectifvan.org - La Coordination des organisations Arméniennes Drôme - Ardèche (COADA) diffuse son calendrier pour avril 2013. Le Collectif VAN a sélectionné pour vous les événements qui concernent le génocide arménien, le négationnisme, la culture et l'histoire. 


Publié le 2 avril 2013 

CALENDRIER DE LA COADA 

Ce calendrier annonçant les manifestations des associations arméniennes de Valence 
coadacomitedu24avril1915@gmail.com 

******************* 

du 10 au 29 septembre 2013 

UGAB 

Concert DOUDOUK, PIANO, CHANT à 20h30 

Salle de l’Auditorium du Conservatoire de Musique de Valence 

*********************** 

Samedi 26 octobre 2013 

UGAB 

Formation sur « la Culture Arménienne » de 9h à 17h 

Animée par Maxime YEVADIAN 

Au Centre Culturel de l’UGAB – 6 rue Faventines à Valence 
Programme et inscriptions par mail à formation.ugabvalence@gmail.com 


TÉLÉCHARGER :

 Calendrier de la COADA
http://collectifvan.org/article.php?r=5&id=72532
Agenda - La cuisinière d'Himmler de Franz-Olivier Giesbert 
Agenda - Collectif VAN - www.collectifvan.org
Franz-Olivier Giesbert 

La cuisinière d'Himmler

Collection Blanche, Gallimard 

Parution : 26-04-2013

Ceci est l’épopée drolatique d’une cuisinière qui n’a jamais eu peur de rien. Personnage loufoque et truculent, Rose a survécu aux abjections de cet affreux XXe siècle qu’elle a traversé sans rien perdre de sa sensualité ni de sa joie de vivre. Entre deux amours, elle a tout subi : le génocide arménien, les horreurs du nazisme, les délires du maoïsme. Mais, chaque fois, elle a ressuscité pour repartir de l’avant. Grinçant et picaresque, ce livre raconte les aventures extraordinaires d’une centenaire scandaleuse qui a un credo : «Si l’Enfer, c’est l’Histoire, le Paradis, c’est la vie.» 

384 pages, 140 x 205 mm 
Achevé d'imprimer : 08-04-2013 

Genre : Romans et récits 
Catégorie > Sous-catégorie : Littérature française > Romans et récits 
Époque : XXe-XXIe siècle
ISBN : 9782070141609 - Gencode : 9782070141609 - Code distributeur : A14160 

Lire aussi :

Franz-Olivier Giesbert : une femme dans le siècle

http://www.lejdd.fr/Culture/Livres/Actualite/Franz-Olivier-Giesbert-auteur-de-La-Cuisiniere-d-Himmler-604565
http://www.gallimard.fr/Catalogue/GALLIMARD/Blanche/La-cuisiniere-d-Himmler
Agenda - DVD du film "Le fils du marchand d'olives"

Agenda Collectif VAN - www.collectifvan.org 

Publié le 6 mai 2013
Sur les traces du génocide arménien

"Le fils du marchand d'olives" un film de Mathieu Zeitindjioglou
Avec Anna Zeitindjioglou et la voix de Jean Claude Dreyfus

Une coproduction ZFILMS, KODE AGENCY et HERODIADE FILMS

Pour leur voyage de noces, Mathieu et Anna sont partis en Turquie. Caméra au poing, pour enquêter sur Garabed, le grand père arménien de Mathieu, qui a échappé au Génocide de 1915. Un road trip à travers le pays, marqué par des rencontres, mêlant animation, film d’investigation et documentaire historique pour rapporter la vision que se font les Turcs sur la tragédie de 1915. 

Commencé sous forme de fable animée, ce documentaire très personnel, d'une belle originalité stylistique, se transforme en réflexion critique sur l'oubli et le mensonge historique, au fil d’un voyage passionnant, nourri de rencontres, de documents d’archives, de paysages. C’est remarquable d’intelligence, et bouleversant de nostalgie sans remède. 
LE FIGARO
Un film fort et poignant. On est touché au coeur par cette démonstration lumineuse. 
20 MINUTES
Le pari de ce documentaire est osé. Risqué même : évoquer le génocide arménien au fil d'un voyage de noces à travers la Turquie. Pour l'auteur, la quête est avant tout personnelle. Il parvient à déconstruire, en discutant avec une population qu'il n'accuse jamais, les rouages d'un négationnisme d'État. 
TELERAMA
Ce que nous montre ce film est à la fois troublant et édifiant. Il ramène un portrait terrifiant de la Turquie. 
LE MONDE
Voyage de noces en Turquie aux allures de quête existentielle, ce journal intime vire bientôt à l’enquête quasi policière sur les racines du génocide arménien. 
CINE OBS
À l’heure où le Conseil constitutionnel vient de censurer la loi visant à pénaliser la négation du génocide arménien commis par la Turquie entre 1915 et 1917, ce documentaire itinérant produit l’effet d’une impitoyable piqûre de rappel. Soit le carnet de voyage d’un jeune couple dans l’Arménie originelle du mari, ponctué de témoignages effrayants sur le monstrueux travail de révisionnisme historique et d’amnésie collective opéré par le gouvernement turc sur sa propre population. 
PREMIERE
Une quête d’identité sous forme de documentaire subjectif qui a le mérite de soulever des questions sur le devoir de mémoire en s’immisçant dans le peuple et les institutions. 
L’EXPRESS
www.lefilsdumarchand.fr

Prix du DVD €20.00

e coproduction ZFILMS, KODE AGENCY et HERODIADE FILMS
Le DVD propose 2 versions du film, une version française et une version anglaise
PRIX DU MEILLEUR 

DOCUMENTAIRE

TORONTO

POMEGRANATE FILM FESTIVAL

MENTION SPECIALE DU JURY

LOS ANGELES
FILM & SCRIPT FESTIVAL

PRIX SPECIALE DU JURY                                                                     YEREVAN                                                                                                                        REANIMANIA INTERNATIONAL FILM FESTIVAL

SELECTION OFFICIELLE

DOC MIAMI                                                                            INTERNATIONAL FILM FESTIVAL

                                                                                                         SELECTION OFFICIELLE

EVREUX

FESTIVAL DU FILM D’ÉDUCATION
SELECTION OFFICIELLE

GOLDEN APRICOT

INTERNATIONAL FILM FESTIVAL OF YEREVAN

Site officiel du film www.lefilsdumarchand.com
Voici donc les liens utiles pour acheter en ligne le DVD du film  :

La Fnac.com :
http://video.fnac.com/a5270476/Le-Fils-du-marchand-d-olives-DVD-multi-zones

Amazon.fr :
http://www.amazon.fr/Le-fils-du-marchand-dolives/dp/B00B2PN91O/ref=sr_1_1?ie=UTF8&qid=1367763468&sr=8-1&keywords=le+fils+du+marchand+d%27olives

Contre allée distribution :
http://contreallee.bigcartel.com/product/dvd-le-fils-du-marchand-d-olives

Priceminister :
http://www.priceminister.com/nav/Video/kw/Le%20Fils%20Du%20Marchand%20D%27olives%20Mathieu%20Zeitindjioglou
http://contreallee.bigcartel.com/product/dvd-le-fils-du-marchand-d-olives
Agenda - Parution du livre « Enfants d’Ararat »


	


Agenda - Parution du livre « Enfants d’Ararat » - Agenda Collectif VAN - www.collectifvan.org - Témoignages pour la reconnaissance du Génocide Arménien 

Publié le 15 avril 2013 

L'Harmattan 

Auteur : Françoise Rossi 
Préface de Youri Djorkaeff 
Graveurs de Mémoire 
BIOGRAPHIE, AUTOBIOGRAPHIE, TÉMOIGNAGE, RÉCIT HISTOIRE MAGHREB, MONDE ARABE, MOYEN ORIENT EUROPE Arménie France Turquie 

Des rescapés du génocide de 1915 aux Arméniens venus d'une Arménie libérée du joug soviétique en 1991, en passant par ceux qui ont fui l'oppression en Turquie dans les années 70/80, cet ouvrage retarce à travers leurs témoignages, l'histoire de ces Français d'origine arménienne pour qui intégration et respect des valeurs de la République sont une ligne de conduite. Depuis près d'un siècle, ils tentent de faire le deuil de leurs morts face à la Turquie dont les aspirations européennes constrastent avec son amnésie des événements de 1915. 

ISBN : 978-2-343-00396-2 • avril 2013 • 222 pages 

Prix éditeur : 20 € 19,00 € / 125 FF 

http://www.editions-harmattan.fr/index.asp?navig=catalogue&obj=livre&no=40042
http://collectifvan.org/article.php?r=5&id=72916
QUELQUES INFORMATIONS SUR LE SITE DU COLLECTIF VAN

Rubrique Info Collectif VAN

Retrouvez toutes les traductions de la presse anglophone ou turcophone dans notre rubrique Info Collectif VAN 

http://www.collectifvan.org/rubrique.php?r=0&page=1
Le Collectif VAN met en ligne régulièrement des traductions de la presse anglophone et turcophone. Oeuvres de militants, de sympathisants du Collectif VAN et de prestataires, ou émanant de sites externes (tel celui de la FEAJD), ces traductions visent à mettre à la disposition du plus grand nombre, les informations essentielles à la bonne compréhension de l'actualité. 

Vous retrouverez également dans la Rubrique Info Collectif VAN : 

http://www.collectifvan.org/rubrique.php?r=0&page=1
- nos informations ou communiqués de presse, ainsi que ceux de certaines organisations externes. 

- le sommaire bi-quotidien de notre Revue de Presse du jour. 

- la Revue de la presse turque en français (ni traduite ni commentée de notre part). 

- la Revue de la presse arménienne préparée par l'Ambassade de France en Arménie. 

Rappel : 

Vous avez en haut de page, un module Recherche pour retrouver un article. Attention, le champ de saisie ne doit comporter qu'un seul mot. Essayer de cibler en choisissant plutôt des noms propres, pour éviter un trop grand nombre d'occurrences. 

Appel aux dons : 

Aidez-nous à poursuivre notre mission d'information et de vigilance ! 

Envoyez vos dons : 

Par chèque bancaire à l'ordre du "Collectif VAN" 

A adresser à : Collectif VAN - BP 20083 - 92133 Issy-les-Moulineaux - France 

Votre avantage fiscal : 

Si vous êtes imposable, 66% du montant de votre don sont déductibles de vos impôts sur le revenu (de l’année suivante), dans la limite de 20% de vos revenus imposables. Un don de 100€ ne vous coûtera en réalité que 34 €.

http://www.collectifvan.org/rubrique.php?r=0&page=1
Utilisez au mieux le site du Collectif VAN

Info Collectif VAN - www.collectifvan.org - Le site du Collectif VAN met à jour quotidiennement des dizaines d'articles. Sachez naviguer dans les rubriques !

Rubrique News 

Tous les articles de la presse française sont mis en ligne dans la Rubrique News 

(bandeau clignotant : "Toutes les News : cliquez ici pour accéder à la Revue de Presse". 

http://www.collectifvan.org/rubrique.php?page=1&r=4
Info Collectif VAN 

Toutes les traductions, résumés, informations propres au Collectif VAN sont en ligne à l'accueil dans la Rubrique Info Collectif VAN 

http://www.collectifvan.org/rubrique.php?r=0&page=1
Tout sur VAN 

Mieux connaître le Collectif VAN : rendez vous à la rubrique Tout sur 

VAN. 

http://collectifvan.org/rubrique.php?r=1&page=1
Tout sur VAN : vous y trouverez également les courriers des lecteurs 

Les courriers des sympathisants du Collectif VAN nous font chaud au coeur et nous confortent dans la certitude que notre approche du combat que nous menons, est juste. Et comme ça fait toujours du bien de relire de temps en temps leurs encouragements et dans la mesure du possible, nous mettons en ligne les mails reçus, du plus récent au plus ancien (en ne gardant que les initiales des sympathisants) :

http://www.collectifvan.org/article.php?r=1&id=6137
http://www.collectifvan.org/article.php?r=1&id=2203
http://www.collectifvan.org/article.php?r=1&id=538
Salle de Presse 

Tous les articles de la presse française rendant compte des actions réalisées par le Collectif VAN sont en ligne dans la rubrique Salle de presse. 

http://collectifvan.org/rubrique.php?r=2&page=1
Communiqués 

Les Communiqués du Collectif VAN se trouvent dans la rubrique Communiqués. 

http://collectifvan.org/rubrique.php?page=1&r=9
Actions VAN 

Tous les articles présentant les actions organisées et réalisées par le Collectif VAN sont mis en ligne dans la rubrique Actions VAN. 

http://collectifvan.org/rubrique.php?r=3&page=1
Agenda 

Les annonces parlant des événements culturels à venir (réunions publiques, manifestations, conférences, concerts, projections de films, expositions, parution d'ouvrages, etc.), sont mises en ligne dans la rubrique Agenda. 

http://collectifvan.org/rubrique.php?r=5&page=1
Photothèque 

De nombreux photos-reportages sont disponibles en ligne dans la rubrique Photothèque 

http://collectifvan.org/rubrique_photo.php?r=6
Veille-Media 

Toutes les Veilles-Media à télécharger sur : http://www.collectifvan.org/rubrique_veille.php?r=9&page=1
MEDIAS

N’oubliez pas qu’en tant que téléspectateurs vous pouvez témoigner de votre satisfaction (et de votre mécontentement lorsque c’est le cas) auprès des media qui traitent l’information.

Quelques adresses et tél.:

TF1 - 1, quai du point-du-jour 92656 Boulogne cedex

Tel : 01 41 41 12 34 / 0803 809 810 — Fax : 01 41 41 28 40

Internet : www.tf1.fr

France 2 - 7, esplanade Henri-de-France 75907 Paris cedex 15

Tel : 0825 033 333 Fax : 01 56 22 98 74

Internet : www.france2.fr

Email : mediateurinfo@france2.fr

France 3 - 7, esplanade Henri-de-France 75907 Paris cedex 15

Tel : 0825 033 333 Fax : 01 56 22 75 02

Internet : www.france3.fr

Email : com@france3.fr

mediateurinfo@france3.fr

Canal + - 85-89 quai André Citroën 75711 Paris cedex 15

Tel : 01 44 25 10 00 Fax : 01 44 25 12 34

Internet : www.cplus.fr

France 5 - 8, rue Marceau 92785 Issy-les-Moulineaux cedex 9

Tel : 01 55 00 74 74 — Fax : 01 55 00 77 00

Internet : http://www.france5.fr/
Email : http://www.france5.fr/contact/
Ecrivez à Alain Le Garrec, médiateur des programmes sur :

http://www.france5.fr/contact/W00069/2/71909.cfm

Arte - 2a rue de la Fonderie 67080 Strasbourg cedex

Tel : 03 88 14 22 55 — Fax : 03 88 14 22 00

Internet : www.arte-tv.com

Email : communication@arte-tv.com

M6 - 89, av. Charles de Gaulle 92575 Neuilly/Seine cedex

Tel : 0825 06 66 66 - Fax : 01 41 92 66 10

Internet : www.m6.fr
I-Télévision - 6 allée de la Deuxième DB 75015 Paris

Tel : 01 53 91 50 00— Fax : 01 53 91 50 01

Internet : www.itelevision.fr

LCI - 54 av. de la Voie Lactée 92656 Boulogne cedex

Tel : 01 41 41 23 45— Fax : 01 41 41 38 50

Internet : www.lci.fr
Quelques émissions radios

où les auditeurs peuvent intervenir

Europe 1 www.europe1.fr

Semaine de 18h55 à 20h00

Michel Field

Chaque jour, du lundi au vendredi, de 18h55 à 20h00, Michel Field “accouche” en direct les auditeurs, sur un thème d’actualité. Sans se contenter du pour et du contre, il les fait dialoguer à plusieurs sur un même sujet. Ils se forgent ainsi eux-mêmes leur opinion comme lors d’un travail journalistique : croiser des sources puis se rendre compte que la vérité est souvent de l’ordre du compromis entre des idées tranchées. C’est aussi une façon de prendre chaque jour le pouls de l’opinion publique sur des sujets lourds et graves mais aussi légers et futiles comme en distille, chaque jour, l’actualité. Pour discuter avec Michel Field, il suffit d’appeler le 01 42 32 14 14 ou d’envoyer un courrier électronique sur www.Europe1.fr.

Semaine de 10h30 à 12h00

Jean-Marc Morandini

Coup de pied dans le PAF chaque matin : Jean-Marc Morandini nous dit tout sur le monde du petit écran au travers de reportages et d’enquêtes dans les coulisses de la télé. Egalement en studio chaque matin, une star du petit écran ou un patron de chaîne répondra aux questions de Jean-Marc Morandini et des auditeurs. A découvrir aussi, le zapping de la Télé de la veille et les commentaires des auditeurs qui donnent leurs coups de cœur et leurs coups de gueule sur le répondeur de l’émission au 01 42 32 42 32 ou en direct au 01 42 32 15 15.

RTL www.rtl.fr

Semaine de 13h00 à 14h00

Pierre-Marie Christin Les auditeurs ont la parole

Rendez-vous phare de l’information, le 12h30 accueille un nouveau présentateur. C’est en effet Pierre-Marie Christin qui succède à Christophe Hondelatte et Jérôme Godefroy aux commandes du journal de la mi-journée. Pierre-Marie Christin présente ensuite, de 13h00 à 14h00, “Les Auditeurs ont la Parole”. Réagissez à l'actualité par téléphone (32 10) ou sur internet. Entre 10H et 14H, une standardiste prend votre témoignage. Avant 10H et après14H, vous pouvez laisser vos message sur le répondeur, sans oublier de laisser vos coordonnées téléphoniques si vous voulez participer à l'émission. Chaque vendredi, cette heure d’expression prend une coloration week-end. Les loisirs sont à l’honneur avec la participation des journalistes spécialisés de la rédaction, ou d’intervenants extérieurs. Et, à la veille du week-end, Louis Bodin dialogue avec les auditeurs sur les phénomènes météo de la semaine écoulée ou des deux jours de repos à venir.

France Inter www.radiofrance.fr

Semaine de 19h20 à 20h00

Le téléphone sonne

Si vous voulez poser une question, témoigner et/ou intervenir à l'antenne...

- le téléphone 01.45.24.70.00 dès 17h

- Internet, en utilisant le formulaire de la page "Pour intervenir".

- le SMS+ pour réagir pendant l'émission, de 19h20 à 20h : sur votre téléphone mobile, saisir le code " TEL " suivi d'un espace, votre question puis valider et envoyer au 6 20 30. (0.35€ par message plus le prix du sms)

Le lundi, mardi, jeudi et vendredi à 19h20, nous vous invitons à réagir sur un thème de l'actualité, à poser vos questions aux invités du téléphone sonne. Vous pouvez également, après la diffusion, réécouter l'émission dans son intégralité

Le répondeur « Là-bas si j’y suis » : 01 56 40 37 37 soit sur notre mail : labassijysuis@radiofrance.com et nous donnerons suite !

RMC www.rmcinfo.fr

BOURDIN & Co Le 1er show radio d'info

Du lundi au vendredi de 6h à 10h.

Découvrez une nouvelle façon de traiter l'info du matin avec "Bourdin & Co" ! Finis les journaux austères et redondants. Voilà enfin un espace de liberté où auditeurs, politiques et journalistes sont logés à la même enseigne. Jean-Jacques Bourdin agite, provoque, polémique, et vos réactions ne se font jamais attendre! Un ton débridé et sincère pour des échanges parfois musclés mais toujours respectueux. Pour intervenir : Appelez le 3216 (0,34€/min).

============================================= 

L'association des auditeurs 
de France Culture 

L'association des Auditeurs de France Culture (aafc), créée en 1984, rassemble les personnes qui veulent manifester leur intérêt pour cette chaîne de radio dont les émissions sont écoutées et appréciées au delà de nos frontières. 

L'objet de l'association est de regrouper les auditeurs de France Culture pour favoriser des rencontres et coordonner les actions visant à : 

- l'évolution de la chaîne dans le maintien de sa qualité ; 

- la préservation de son identité et de sa spécificité ; 

- l'amélioration de sa technique et de son confort d'écoute ; 

- son ouverture aux différents aspects de la culture ; 

- son rayonnement et développement de son influence ; 

- sa pérennité. 


L'Association se déclare attachée au caractère de service public de France Culture et ne saurait en aucun cas se substituer à lui. Elle se veut pluraliste et indépendante de tout engagement politique, confessionnel, syndical et philosophique. 

Association des auditeurs de France Culture 
83 boulevard Beaumarchais 
75003 Paris 
Téléphone : 01 42 09 03 67 
Courriel : aafc@free.fr

-----------------------------------------------------------------------------------

Collectif VAN

[Vigilance Arménienne contre le Négationnisme]

BP 20083, 92133 Issy-les-Moulineaux - France 
Boîte vocale : +33 1 77 62 70 77 - Email: contact@collectifvan.org 
http://www.collectifvan.org
Les Infos Collectif VAN sur :

http://www.collectifvan.org/rubrique.php?page=1&r=0
